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Lé 17 octobre dernier, le Maréchal Pétain, Chef de l'Etat, Président de la Légion, 
a aôreadé à se4 légionnaires le message suivant : 


mon appel, les légionnaires se sont levés 
en septembre 1940 pour offrir au redres- 
sement de la France l'appui des généra- 
tions du feu. 

Forts de la confiance que je leur ai témoignée, 
ils ont été les serviteurs du bien public et les 
propagandistes de ma doctrine. 

Je les en remercie. 

Aujourd'hui, les troubles et le désordre qui 
affectent notre malheureux pays retentissent 
gravement sur la Légion. 

Le découragement la gagne. Elle a l'impression 
d'être inutile. 

Mais c'est l'avenir que je prépare. 

Les conséquences de la guerre n'ont pas per- 
mis de donner un plein effet aux grandes réfor- 
mes que j'ai promulguées. 

Le régime actuel, en raison des circonstances, 
ne peut préfigurer celui que je veux instaurer et 
qui permettra aux libertés qui nous sont chères 
de s'épanouir harmonieusement. 

À la poursuite de ce but, je demeure le guide 
de la Légion et son chef. 


Placée sous mes ordres, distincte de tous autres 
mouvements quels qu'ils soient, elle conserve la 
double mission que je lui ai assignée : 

ramener une atmosphère d'apaisement et 
d'union par une action sociale toujours intensi- 
fiée en faveur des prisonniers et de tous les Fran- 
çais dans le malheur ; 

par une étude approfondie de mes messages, 
propager et féconder la doctrine qui en découle. 

Ainsi la Légion préparera un climat favora- 
ble à la résurrection nationale par la réconci- 
liation de tous les Français qui n'ont en vue 
que le salut de la France. 

Que s'abstenant de toute ingérence dans les 
problèmes du seul gouvernement, les légionnai- 
res conservent, au milieu des événements tra- 
giques qui nous dominent, une attitude purement 
française, 

Qu'ils reprennent confiance. 

Qu'ils restent tous et toujours mes soldats. 

Ils trouveront naturellement leur place dar 
l'élite qui rendra à la France de demain sa pros- 
périté et sa grandeur. 


Manifeste de la Légion française des Combattants 


(Vichy, 13 Octobre 1943) 


La Légion Française des Combattants est une des 
expressions naturelles de la Nation. Elle groupe dans 
ses rangs les éléments les plus désintéressés et les plus 
courageux du Pays. 

De ce fait, elle se place non sur le plan de l’acci- 
dentel et du quotidien, mais sur le plan du permanent 
et de l'essentiel. 

Sa position, en conséquence, dépend uniquement du 
Chef légitime qui incarne la Nation, aujourd’hui le 


Maréchal. 


Elle est ainsi qualifiée pour remplir une mission 
civique : assurer le triomphe, non d’un programme, 
mais de la doctrine qui découle des messages du 
Maréchal, et qui concourt à l’instauration d’un ordre 
français nouveau. 

Ces définitions commandent sa position. 

En politique extérieure, la Légion Française des 
Combattants n'a pas à intervenir dans des questions 
qui ne relèvent que du Chef de l'Etat et du Gouver- 
nement. Elle ne réagit qu'au nom de l’égoïsmse sacré 
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qui anime les patriotes dans chaque pays du monde ; 
elle n'entend servir que les intérêts de la France. 

Elle exprime et confirme sa totale confiance au 
Maréchal de France, ch&f de l'Etat, son Chef supré- 
me, pour la conduite des destinées du Pays. 

Dans le domaine intérieur, la Légion Française 
des Combattants n'est pas appelée à participer aux 
responsabilités gouvernementales. 

Elle donnera son appui à toute politique ayant 
pour but de remédier à l'anarchie croissante et d'agir 
dans le sens de la rénovation nationale définie par le 
Maréchal dans ses Messages. 

La mission de la Légion est de préparer l'avenir et 
d'assurer le triomphe de l'ordre nouveau, c'est-à-dire 
d’une forme de civilisation spécifiquement française, 
qui ne s'inspire d'aucune forme dé civilisation étran- 
gère et qui soit basée sur de profondes réformes socia- 
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les, ainsi que l'a défini Raymond Lachal ie 11 avril 
1943. 

Décidée à tout tenter pour obtenir enfin la réconci- 
lation française dans l’ordre et la justice sociale, elle 
fait appel, pour cette noble et impérieuse tâche, à 
tous les Français, de quelque horizon politique qu'ils 
viennent, et qui n’ont en vue que le salut de la France 

La Légion Française des Combattants n'existe que 
dans la zone Sud. Pour dissiper toute équivoque, la 
Légion précise qu'elle constitüe un organisme auto- 
nome, qui ne peut être confondu avec aucun autre 
groupement, quelle que soit la synonymie des titres 
employés comme la Légion des Volontaires Français 
contre le Boichevisme, ou par ailleurs comme la Milice 
Française qui sont des organismes distincts dont le 
recrutement et les moyens d'action sont différents de 
ceux de la Légion. 
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ALLOCUTION PRONONCÉE A LA RADIO 
‘par André GERVAIS 


LE VENDREDI 


ORSQU'UN pays est à la veille 

de sombrer, parce que Île 

fMalheur mérité ou non la 

abattu, parce que des influen- 
ces étrangères le tiraillent et l’é- 
eartèlent, parce qu’il n’est plus 
maître de son sol et de son Empire, 
parce que les crises de conscience 
et d'autorité en dérèglent les roua- 
ges, ce n’est qu'en lui-même qu’il 
a chances de retrouver les sources 
profondes d’où jailliront les eaux 
vives de son salut. 

Il n’a chances de pouvoir repren- 
dre sa marche vers l'avenir que s’il 
reconnait et utilise un point fixe, 
auquel les valeurs nationales en 
désarroi pourront s’accrocher afin 
de se ressaisir, de se reformer, de 
reprendre haleine et forces. 

Autrement dit, la France d’au- 
jourd’hui ne se sauvera que si, par- 
mi ses valeurs nationales tourbil- 

Yonnant à la dérive, il en existe une 

assez solide spirituellement, assez 
qualifiée historiquement, pour 
qu’autour d’elle puisse se refaire 
l'unité dynamique et positive des 
âmes françaises. 

Je crois, de toute mon âme, que 
dans notre France moribonde cette 
vaieur existe, et qu’elie consiste 
‘dans le rassemblement spirituel des 
combattants des guerres françaises. 

Et je voudrais préciser ici les 
principes qui justifient ma foi. 


Fr 
Premier principe : 
LE COMBATTANT A, DANS LA 


NATION, UNE VALEUR PERMA- 
NENTE. 


Non pas seulement parce qu’il a 
risqué sa peau pour elle. Cela, c’est 
LE FAIT COMBATTANT : il se dé- 
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valorise à mesure que s’éloignent, 
dans le temps, les événements qui 
l'ont fait surgir. 

Mais surtout parce que la vie 
communautaire supportée des mil- 
lions de Française face à l'épreuve, 
au danger, à la misère, à la mort, 
a donné naissance à une commu- 
ne facon de penser et de sentir. 
Cela, c’est L'ESPRIT COMBAT- 
TANT. 

11 conserve en tous temps sa va- 
leur, en raison de son exacte coïn- 
cidence avec l'esprit français tradi- 
tionnel. 

L'esprit prisonnier, müri dans la 
vie communautaire des Stalags et 
des Oflags, rejoint et renforce l’es- 
prit combattant, duquel on ne peut 
concevoir qu’il se puisse séparer. 


#% 
Deuxième point : 


LES COMBATTANTS SONT LES 
TENANTS DE LA DOCTRINE PER- 
MANENTE, ET NON PAS D'UN 
PROGRAMME PROVISOIRE. 


Il convient essentiellement, en 
effet, de distinguer entre la DOC- 
TRINE, qui conserve une valeur 
permanente, et le PROGRAMME, 
application actüelle et momentanée 
de la doctrine. 

La doctrine valait pour hier com- 
me elle vaudra pour demain. Le 
programme est soumis aux nécessi- 
tés immédiates mais provisoires 
des contingences de la politique, 

La doctrine montre le but et in- 
dique la direction générale de mar- 
che. Le programme trace, mètre 
après mètre, la route qui sinue à 
travers les obstacles. 

Parce que l'esprit combattant 
s’identifie au traditionnel esprit 
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national revigore par les guerres 
françaises, il conserve lui aussi une 
valeur permanente, Sous peine de 
perdre sa valeur de flamme natio- 
nale, il ne peut consentir à se met- 
tre, aveuglément et en toutes cir- 
constances, au service d'un pro- 
gramme qui s'applique dans l’acci- 
dentel. 


“* 
roisième point : 


L'ESPRIT COMBATTANT NI 
PEUT AGIR VALABLEMENT QUE 
DANS L'UNITE COMBATTANTE. 


Hi est né de la vie communautai- 
re combattante. {1 ne peut conser 
ver son vrai visage, ni agir avec 
sa pleine efficience, que dans une 
ambiance  pareillement  recréée 
d'amitié et de discipline. Il se re- 
pliera sur lui-même et s’affadira 
dans linaction et dans limpuis- 
sance, s’il est contraint de végéter 
au milieu des égoismes de groupe- 
ments, des surenchères partisanes, 
des manœuvres politiques. 

L'union fait la force: le vieux 
dicton de jadis vaut plus encore 
pour nos temps difficiles. 


QUATRIEME POINT : 


POUR ETRE  EFFICIENTE, 
L'UNITE COMBATTANTE DOIT 
PRESERVER SON INDEPENDAN- 
CE. 


Extérieurement, à l'égard de tou- 
te influence étrangère. 

Et cela va de soi : les Allemands 
pensent uniquement allemand ; les 
Anglais pensent uniquemént an- 
glais; les Japonais pensent unique. 


ee 
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ment japonais ; et ainsi de Suite 
jusqu’au plus mince des peuples en 
guerre. J'attends qu'on me démon- 
tre que, même sous la pression de 
la nécessité, voire de la contrainte, 
même sous le martèlement des pro- 
pagandes étrangères, les Français 
doivent penser autrement que fran- 
cais, uniquement francais, égoiste- 
ment français. Cela étant admis, 
que dire des combattants, qui sont 
Francais d'élite ? 

« PRENDRE PARTI HARDI- 
MENT », oui: mais d'abord pour 
l'unité française, qui, en toutes cir- 
constances et dans tous ordres 
d'idées, conditionne l'avenir de la 
France. 

Intérieurement, à l'egard du gou- 
vernement: et cela précisément 
parce que le rassemblement com- 
battant est le soutien naturel de la 
doctrine, tandis que le gouverne- 
ment a la mission — belle, mais in- 
grate et périlleuse d'appliquer le 
programme quotidien, 


. #% 
Cinquième point : 


L'UNITE COMBATTANTE PRE- 
C£DE ET PREFIGURE L'UNITE 
FRANÇAISE, 


L'unité francaise, pour être agis- 
sante, devra se matérialiser sous les 
espèces du mouvement communau - 
taire, qui sera (de quelque nom 
qu'on le nomme) la passerelle en- 
tre le Chef et la Nation. 


Par ses origines et par son esprit, 
le rassemblement combattant uni- 
que constitue l'amorce et le noyau 
moyen du mouvement communau- 
taire, 

C'est autour de ce rassemblement 
combattant que pourra se faire 
l'unité française, 


SIXIEME POINT : 


L'UNITE NE SE FERA QU'EN 
PARTANT DE LA DIVERSITE, 


Principe qui vaut pour lunité 
combattante comme pour l'unité 
française. 

Qui prêche l'unité doit avoir les 
deux pieds sur terre, et tenir comp- 
te avant tout des situations de fait, 
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CHARBONS 


GROS et DÉTAIL 


Le fait, c’est qu'il y a une divér- 
sité combattante : 14-18, 39-40, 
prisonniers, et les associations de la 
zone Nord. 


Le fait, c’est aussi qu'il y a une 
diversité française : elle est trop 
évidente, dans ses origines comme 
dans ses redoutables conséquences, 
pour que je me donne le ridicule 
d'en disserter ici. 

Nous ne devons pas admettre 
pour fatales l’une et l’autre de ces 
diversités. Nous devons les reécon- 
naître pour des maux profonds, 
certes, mais non point incurables. 
Et rechercher le moyen de les gué- 
rir, 


Nous devons dire aux combat- 
tants : 


« À quelque génération ou à 
quelque association que vous ap- 
parteniez, vous faites partie de 
l'élite francaise, Prenez-en cons- 


. cience, d'abord. Puis, apprenez à 


vous connaître les uns les autres : 
la haine vient presque toujours de 
l'incompréhension., Si vous ne 
cherchez pas à vous comprendre 
pour vous aimer, à vous retrouver 
pour vous unir, comment pouvez- 
vous espérer que la masse des Fran- 
çais sera capable de cet effort élé- 
mentaire auquel vous vous refu- 
sez ? » 

Quant aux Français désunis et 
désemparés, reconnaissons avant 
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tout l'immense sincérité qui tra- 
verse leurs muitiples désarrois. Et 
songeons que le désarroi ne durera 
qu'un temps, et souhaitons que la 
sincérité demeure. Ne jetons sur 
aucune catégorie de Français de 
bonne foi une exclusive automati- 
que. L'unité française rejettera les 
mauvais bergers tous, et dans 
quelque direction qu'ils emmènent 
ieurs fidèles d'aujourd'hui — mais 
elle ne se refera pas sans accueillir 
les troupes aujourd’hui égarées, 

Et puis, définissons ct proclamons 
les certitudes francaises que tous les 
Français, quelque forme qu'ils don- 
nent à cette heure à leur foi natio. 
nale, peuvent admettre, Autrement 
dit, caleulens le plus petit dénomi- 
nateur commun des fractions di- 
verses de l'opinion francaise. 


1 s'agit de ramener les Français 
d'aujourd'hui à la France de tou- 
jours. Cela ne se fera pas par la 
contrainte et par la violence, Cela 
ne se fera que par l'amitié et la 
compréhension, 


I ne s'agit pas de Maudire, mais 
d'aimer, 


Les combattants de 14-18, de z0- 
ne Nord comme de zone Sud ; les 
combattants de 39-40, de zone Nord 
comme de zone Sud ; les combat- 
tants prisonniers, qu'ils soient en- 
core derrière les barbelés d’Alle- 
magne ou que, rapatriés, ils rési- 
dent aujourd'hui en zone Nord ou 
en zone Sud ; et aussi les anciens 
combattants résidant dans l'Empi- 
re ; tous ces Français de choix qui, 
dans la victoire comme dans la 
défaite, ont risqué la mort pour 
que la France vive, appartiennent 
à des générations sacrifiées, 

Si notre sacrifice s'avère inutile 
et n'aboutit qu'à la ruine de la 
France, il ne nous reste plus que 
le vain désespoir, avant de sombrer 
dans la nuit de la mort, 

Mais quels que soient nos pro- 
ches destins, nous consentons à ce 
sacrifice, s’il rend plus lumineux 
l'avenir de la France. 


Métaux bruts el ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils 
Vieux Métaux 
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PARTIE OFFICIELLE 


LOL n: 522 du 28 septembre 1943 modifiant la loi 29 août 1940 
portant création de la Légion Française des Combattants 


Ds Maréchal de France, Chef de 
l'Etat français, 
Le Conseil des Ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. |”, -- Le second alinéa de l'ar- 
tücle 5 et l'article 7 de la loi du 29 août 
1940 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Aït. 5 (alinéa 2). — Toutefois sont 
ou demeurent autorisés, sous la condition 
d'avoir obtenu l'agrément du secrétaire 
d'Etat chargé des anciens embattants, les 
cales régimentaires et les groupements 
amicaux corporatifs d'anciens combat- 
tents. Les amicales et groupements pré- 
cités qui n'auraient pas obtenu cet agré- 
ment ou se le seraient vu retiret, seront 
dissous de plein droit et leurs biens dé- 
colus comme il est dit à l'alinéa 1°" ci- 
dessus >». 


Ant. 7. — PA associations ayant 
pour objet de soigner ou de rééduquer 
les invalides de “guerre, ainsi que les as- 
ccidlions destinées à venir en aïde aux 
veuves, orphelins ou ascendants de sol- 
dets morts pour le France, sont soumises 
à l'agrément du secrétaire d'Etat chargé 
$ € ombattants et doivent cons- 
> elle e Fédéraion natio- 
s de guerre », dons les 
de fonctionnement seront dé- 
par un décrel pris en applica- 


lion de Vart 8 ci-amr Les associa- 
huns qui n'auraient pas Tes cet agré- 
ment ou se le seraient vu retirer seront 


dissoutes plein droit, leurs biens se- 
oni plac $ sous séquestre dons L Les con- 
d'tions prévues par la loi du 21 août 
19241 ei dévolus à la fédération nationale 
s de guerre sous réserve des 
s de l'article 7 bis ci-dessous. » 


. — Ïl est ajouté à la loi un 
ant ‘ bis, einsi CONÇU : 


. 7 bis. — En cas de dissolution 
assecialion par application des ar- 
ticles 5 et 7 ci-dessus, loute sociélé civile 
u commerciale gérant en fait tout ou 
des biens de cette association est 
ée n'avoir pas une existence distincte 
de celle de l'association dissoute. 

La nullité de la société est prononcée 
à la diligence du ministère public par le 
tribunal civil. 


Dès l'assignation en nullité, les biens 
de la sociélé sont mis sous séquestre par 
ordonnance du président du tribunal. 

Le jugement prononçant la nullité pla- 
ce l’ensemble du patrimoine commun sous 
un séquestre unique et ordonne, s’il y a 
lieu, qu'il sera procédé à la liquidation 
dudit patrimoine commun préalablement 


à la trasmission de l'actif à l'organisme 
attributaire. 


Art. 3. — Les amicales régimentaires, 
groupements et associations visés aux ar- 
ticles 5 et 7, actuellement existants, de- 
vront solliciter l'agrément du secrétaire 
d'Etat chargé des anciens combattants 
dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation de la présente loi. 


Art. 4, L'article 6 de la loi du 
29 août 1940 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


Ant. 6 — Les sociétés de secours mu- 
tuels d'anciens combattants et victimes de 
guerre y compris celles qui avaient élé 
formées par les associations dissoutes en 
vertu du précédent article, continueront à 
fonctionner dans les conditions prévues 
par leurs statuts, sous réserve qu'elles 
constituent entre elles une fédération na- 
tionale des sociétés de secours mutuels 
d'anciens combattants et viciüimes de 
£uerre. 


Art. 5. — Le présent décret sera pu- 
plié au Journal Officiel » de l'Etat 
français, inséré au < Journal Officiel » 
éÈ l'Algéne et exécuté comme loi de 

‘Aat. 


Fait à Vichy, le 24 septembre 1948. 


Ph. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, 
chef de l'Etat français. 


Le Chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'Intérieur 
et aux Afjaires étrangères : 
Pierre LAVAL. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'Economie nationale 
et aux Finances : 


Pierre CATHALA. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
au Travail : 


Hubert LAGARDELLE. 


Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Etat à la Défense : 


Général BRIDOUX. 


Le gaide des Sceaux, 
mimaistre secrétaire d'Etat 
à la Justice : 
Maurice GABOLDE. 


Le secrétaire d'Etat à la Marine 
et aux Colonies : 
Amiral BLEHAUT. 
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Nominations 


INDRE 


Par décision de M. le Directeur 
général de la Légion, M. le doc- 
teur ASSELIN est nommé chef dé- 
partemental de l'Union départe- 
mentale de l'Indre, par intérim, en 
l'absence du général de CHOME- 
REAU qui se trouve dans l'impossi- 
bilité d'exercer le commandement 


de l'U.D. 
HAUTE-GARONNE 


Par décision de M. le Directeur 
général de la Légion, en date du 
5 novembre, sont nommés sous- 
chefs départementaux de l'U.D. de 
a Haute-Garonne : M. Edouard 
TiIMBAL ; Colonel *ANGFLERGUES. 


DESCOLLONGES Frères 


Société Anonyme 


Rue du Canoda, VILLEURBANNE 


Matières premières 
pour Padumerie et Savonnerie 
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NOMINATIONS 


de Directrices départementales 


S. M. S. 
Par décision de M. LACHAL, 


directeur général de la Légion 
Française des Combattants : 


Mme SAUVAIN est nommée di- 
rectrice départementale S.M.S. de 
la Dordogne. 

Mme CHAPEL est nommée dhrec- 
trice départementale S.M.S. des 
Basses-Pyrénées. 

Mme Roux est nommée direc- 
trice départementale S.M.S. du 
Gers. 


Manufacture Française d'Ebénisterie 


OLIVEA 


6, rue de la Gendarmerie 
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UNION LEGIONNAIRE 
DE L'EMPIRE 


Vichy, le 14 octobre 1943. 


Le Direct:ur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Nous vous avons amroncé, par notre 
circulaire du 13 août, la formation d'u- 
ne 6 Section de l'Empire », rattachée 
au Services du Commissariat Empire- 
Etranger de la Direction générale. Après 
vous en avoir défini le but et les mé- 
thodes, nous ajoutions que cette action 
devait manifester pour la première fois 
son existence à l'anmversaire de la Lé- 
gion, le 29 août, à Vichy. 

Ce jour-là, en effet, une cinquantaine 
de Légonnaires, réfugiés de l'Empire, 
se sont retrouvés et ont décidé de cons- 
tuer « l'Union Légionnaire de l'Em- 
pire > qui comprendra en principe autant 
de sections qu'il y a de colonies ou de 
protectorats. Nous avons dès maintenant 
deux sections Sad celle de Syne- 
Lyban, présidée par _le chef Pierre de 
assus, et celle de Tunsie présidée par 
le chef Saint-Martin. 

Pour constituer les autres sections (Al- 
gérie, Maroc, A.O.F., A.E.F., Madagas- 
car et La Réunion, Martinique, etc..). 
il importe de retrouver, à travers la Fran- 
ce, les légonnaires réfugiés et même les 
Français résidant habituellement dans 
l'Empire, qui accepteraient de faire par- 
te de la Légion, sous réserve des règles 
habituelles d'admission. 

La plupart des Unions déparementa- 
les n'ont pas encore répondu à notre cir- 
culaïre du 13 août. Sans doute n'ont-elles 
pu, dans la fièvre des préparatifs du 29 
août, attacher assez d'importance à cette 
prospection des Légionnaires de l'Empire. 
Nous insistons auprès de vous pour que ce 
travail soit fait dans le plus bref délai, 
tout d'abord sous la forme d'un commu- 
niqué qui pourrait être publié dans la 
png locale en demandant aux réfugiés 

l'Empire de se faire connaître des 
Unions départemenales. 

Nous vous signalons d'autre part, l'or- 
ganisation de deux journées qui auront 
lieu à Vichy, sans doute les 3 et 4 dé- 
cembre, sous le titre : Séances d'études 
de l'Union légionnaire de l'Empire. Elles 
porteront essentiellement : 

1° Sur les problèmes actuels et, de fa- 
con toute particulière, sur la défense des 
intérêts des Français de l'Empire, dont 
beaucoup ont perdu leur situation, leur 
domicile, leurs biens, et parfois même 
vivent séparés de leur famille. 


Siège social, Tél. Dragon 80-80. 


49, La Canebière, MARSEILLE, 


2° Sur l'unité impériale, dont l'étude 
permettra de préciser la doctrine légion- 
naire en face d’un problème dont dépend 
tout l'avenir de la France et de son 
Empire. 

Des rapporteurs qualifiés feront des ex- 
posés précis, documentés, dont les con- 
chusions serviront ensuite à nos propa- 
gandistes à travers les Unions légionnai- 
res départementales. 

Ces séances d'études ne seront sans 
doute pas appelées à un retentissement 
immédiat, comme des mamifestations spec- 
taculaires ; mais elle constitueront un 
exemple de ce travail méthodique et en 
profondeur que la Légion doit entrepren- 
dre dans tous les domaines, sous forme 
d'activités spécialisées. 

Les problèmes qui se poseront à l'heu- 
re de la paix n'ont de chance d'être 
résolus que s'ils sont, dès maintenant, étu- 
diés par des personnal'tés qualifiées. Sur 
le plan de l'unité impériale, faisons appel 
à l'expérience et à la compétence des 
Légionnañres de l'Empire. 

Raymond LACFIAT. 


Pour ampliation, 


. Le Directeur général adjoint, 
Commissaire Légionnaire à l'Empire 
et à l'Etranger : 


André GERVAIS. 


Prisonniers 


SITUATION 
DU « LIVRET DU PRISONNIER » 
pG'N° 256 
Vichy, le 16 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux 


Après des mois de magnifiques et te- 


naces efforts accomplis par touies les | 

Unions départem les pour le | 

ment de celte œuvre d'amt | 

qu'est le « Livret du Prisonmier », il 

importe d le point pas en H 
par les À 


vue de ralentir l'arder dép'oy 
Légionnaires, mais, bic en au Contraire, pour 
micux Voir l'important travail qui ! 


encore à faire et qui doit être poursuivi 
sans relâche. 

Un certain nombre de sections rura- h 
les nous ont signalé qu ne pouvaient fl 
entreprendre le lancement du \ peu- À 


Gant la péric de des travaux des 


(moussons, b itages,  vendan il 
Cette période étant mamtenaut ache | 
le moment est vi 


u pour nos Camara 
de se melire immédiatement À 

sans attendre Le froid e 
raient encore motifs à retard, 


Donc au travail, par tous les moyens : 
crganisation de petites fêtes locales avec 
tombola dont les lots seront colle 
sur place (lapins, volailles, éic….) ; quê 
à l'occasion d'un marage, d'un Dapte- 
me, d'une foire ; mise en vente de la 
statue « /Votre-Dame des Prisonniers » 
et du portrait du Maréchal gravé au 
burin par Gandon (les bénéfices de vente 
de ces deux œuvres allant au « Livret 
du Prisonnier »). 


Vous devez, compte tenu des possibi- 
lités locales, faire à nouveau un très 
pressant appel à l'imagination et à l'in- 
gémosité de nos camarades légionnaires 
pour trouver les moyens de faire rentrer 
des fonds nécessaires à l'ouverture des 
livrets ou à l'augmentation des premiers 
dépôts. 


De nombreuses sections ont réussi à 
mettre mille francs sur chaque livret. 
C'est un très beau résultat, mais qu'elles 
ne s'endorment pas sur leurs lauriers. 
L'effort d'amitié et de solidarité ne doit 
pas se ralentir, jusqu'au retour des pri- 
sonniers. 


De notre côté, nous étudions en ce mo- | 
ment un projet de création, à l'échelon | 


LÉGION FRANÇAISE 
DES COMBATTANTS 
ET DES VOLONTAIRES 
DE LA RÉVOLUTION NATIONALE 


Union départementale de 


Situation au 1° 


Nombre de communes du département 


Nombre de Sections légionnaires .. 


| NOMBRE 
COMMUNES | de pri- 
sonniers 


SOMME 


| 
inscrite | OBSERVATIONS Î rl 
par livret | ill 
fl 


sS TA { 


Livret du Prisonnier 


(l 
| 
Il 
| 


novembre 1943 


| 
| 
| 
| 


+ 
départemental, d'une Caisse destinée à 
venir en aide aux communts dont les 
ressources, par suite de cas particuliers, 
ne permettent qu'un versement minir 
livret : communes simistrées, de haute 
montagne ou de régions spécialement dé- 
shéritées. 

Des renseignements nous étant néces- 
saires pour ce travail nous prians les U.D. 
de fournir à la Direction générale (Com- 
missariat Légionnaire aux Prisomniers de 
Guerre, Service duLivret du Prison- 
nier), pour le 10 nocembre (dernier dé- 
lai), la situation exacte au |‘ novem- 
bre par un état du modèle ci-joint. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Directeur général adjoint, 
commissaire légionnaire 
aux Prisonniers de Guerre, 
André GERVAIS. 


Broyeurs PULVÉRIX 


pour 


Agriculture et Industrie 
208, boulevard National 
MARSEILLE 


SOCIÉTÉ FRANCOSUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 


15, rue J.-Pupier 


COMPAGNIE 
ÉLECTRIQUE 


de la LOIRE 
et du CENTRE 


14, rue du Treuil 
à SAINT-ETIENNE 
È Ë 


Ê L 1 


Toutes applications 
domestiques et agricoles 


de l'électricité 
Li 


LAMPE AIN) 


LH] 
MENT 
ELLE 


PROPAGANDE 


BILAN D'ACTION LEGIONNAIRE 


N° 81/Prop. 43. 
Vichy, le 16 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux 

(Service de Ia Propagande) 


Le rayonnement des réalisations légion- 
naires de votre U.D. comme celui de la 
Légion tout entière, dépend notamment 
des comptes rendus que vous m'adressez 
pour établir le bilan bi-mensuel d'Action 
Légiomraire. 

Il importe donc que me parviennent 
à bonne date, sous le timbre de la Pro- 
pagande, tous les éléments d'information 
dont l'activité légionnaire dans votre dé- 
parlement peut faire l'objet. 


— Livret d'Epargne du Prisonnier, 
— Cohs aux Prisonniers. 
- Conférences. 

— Manifestations sportives et thréâtra- 
les. 

— Dames S.MS. 

— Accueil des enfants des zones si- 
ristrées, ou sous-alimentés. 

— Restaurants légionnaires. 

— Réunions des G.L.P. et GLL.E. 

—- Initiatives légionnaires. 

— Réalisations diverses (Action civi- 
que, Action Sociale, Jeune Légion), etc. 

Ces renseignements constituent les meil- 
leurs arguments pour démontrer l'utilité de 
notre action et pour faire la preuve de 
notre vitalité. 

Ne négligz pas de joindre à vos 
documents les photographies qui peuvent 
les illustrer et les confirmer. Les meilieu- 
res seront reproduites. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Comiissaire légionnaire 
à la Propagande : 


Raymond BRASSIÉ. 


BIBLIOTHEQUE LEGIONNAIRE 
N' 83/Prop. 43. à 
Vichy, le 22 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux 

(Service de Ia Propagande) 


Je vous fais adresser un certain nom- 
bre de volumes destinés à votre bibliothè- 
que légionnaire et susceptibles de procu- 
rer une documentation intéressante aux 
propagandistes : 

Prix 
de 
vente 


Le Père Umbricht .. .. .: ,. 32 > 


On s’est battu dans le ciel (du - 
capitainè Accart) .. .. .. 28 » 
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La France de l'Esprit .. .. .. 36 >» 
Raisons d'aimer la France, de 

LOUS FRE :, 4. 4... 1 5 
Sept ans chez les Bolchevicks, 

de Marguerite Carneva .. .. 50 


La croisade des Démocrates, 
de Georges Champeaux, to- 
Me ua ne NAS 


UT AMEN 65 


La démocratie belliqueuse, de 


Gilbert Maire 3 23 40 
La démocratie contre la Nation, 
de Emile Laporte .. .. .... 25 » 


La mystérieure internationale 
juive, de L. de Poncins .. .. 40 

Le Portugal renaît, de 1. de 
PÉDALE 


Histoire secrète de la Révolution 
Espagnole, de L. de Poncins. 26 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation, 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande 
Raymond BRASSIE 


PROPAGANDE 
PAR LE REGIONALISME 


N° 84/Prop. 43. 


Vichy, le 28 octobre 1943. 


Le Directeur général de ta Légion 
à MM. les Délézués régionaux 
et Chefs départementaux 

(Service de la Propagande) 


Mon cher camarade, 


Nous attirons de nouveau tout spécia- 
lement votre attention sur l'importance 
de l’action régionaliste légionnaire qui 
dans les circonstances actuelles présente 
un très gros intérêt puisqu'elle permet — 
au besoin sans que la Légion paraisse — 
de faire une utile propagande nationale 
et de travailler puisamment à l'union des 
Français. 11 suffit pour cela de diffuser 
et de réaliser la doctrine régionaliste lé- 
gionnaire telle qu'elle découle de l'en- 
seignement de Mistral que le Maréchal a 
nommément désigné comme un des Mai- 
tres de la Révolution nationale. 


Si un grand nombre d'U. D. ont or- 
ganisé d'importantes manifestations fol- 
kloriques, elles se sont souvent unique- 
ment préoccupées de leur côté spectacu- 
laire sans en fixer tout le profit doctri- 
rai qu’elles comportent. 


C'est pour vous permettre d'utiliser au 
maximum cet élément essentiel de propa- 
gande que je vous envoie la brochure 

Le vrai régionalisme » où notre Con- 
seiller national pour le régionalisme à 
résumé les idées principales de la doc- 
trine mistralienne. Un certain nombre 
d'exemplaires de cette brochure vous se- 
rent adressés incessamment et vous vou- 
drez bien, avec l'aide de votre Conseil 
ler départemental pour le régionalisme 
en assurer la diffusion auprès des person- 
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nalités ou des Groupements qui s'inté- 
ressent à la question. 

Au cas où ce Conseiller départemen- 
tal n'aurait pas encore été désigné vous 
voudrez bien de toute urgence indiquer 
à notre Conseiller national, M. René 
Farnier, 10 bis, rue Pétiniaud-Beaupey- 
rat à Limoges, les personnalités que vous 
jroposez pour assurer ces fonctions. Ii 
est indispensable d'avoir auprès de vous 
un collaborateur suffisamment imprégné 
de da doctrine mistralienne pour pouvoir 
donner à votre action régionaliste l'o- 
reniation désirable. 

Avec son concours vous pourrez vous 
assurer que les groupements folkloriques 
auxquels vous faites appel, présentent 
non seulement les qualités techniques in- 
ds spensables, mais aussi les garanties doc- 
irinales non moins nécessaires. Vous vous 

efforcerez en outre de susciter et d’ani- 
mer dans les communes rurales des grou- 
pements de jeunes qui, à l’occasion d'une 
lte en faveur des prisonniers acceptent 
d'erganiser un spectacle folklorique, soit 
directement sous l'é de la Légion, 
soit sans que la Légion paraisse. Ces 
#roupements peuvent devenir permanents. 
Ce sont alors non seulement de petits 
foyers d civilisation paysanne, mais en- 
core des cellules d'Uxité française pui- 
sent leur inspiration dans la tradition et 
dans la commurauté nationale, Nous: 
vaus signalons à ce sujet le succès que 
rencontre toujours la reconsti tution des 
danses locales auprès d'une jeunesse ru- 
es privée de distractions et à laquelle 

s bals sont interdits. 

Mie et cela est essen il y aura 
leu de veiller à ce que chaque specta- 
cle folklorique soit précédé d'une courte 
présentation où seront mis en lumière les 
principes chentiels de la doctrine mistra- 
Fienne. Il ect de toute évidence que vous 
ne pouvez assumer seul cette action et 
que le concours d'un Conseiller dépar- 
temental au régionalisme vous est de 
lument indispensable. (Ce Conseiller 
edressera tous les mois à notre Conseil- 
le: national un compte rendu de son ac- 
üvité. Vous voudrez bien également la 
résumer brièvement dans votre rapport 
mensuel sous la rubrique « Régiona- 
lisme ». 


Raymond LACHAL. 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond EBRASSIÉ. 


Chaines RAFER| 
et roues dentées 
pour toutes 
application: industrielles | 


ALLOCUTION D'ANDRE GERVAIS 
N° 85/Pror. 43 
Vichy, le 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués révionaux 
et Cheîs départementaux. 


{Service de la Propagande.) 


2 novembre 1943. 


Je vous fais adresser par la Poste 
exemn de l’allocution qu’An- 
dré Gervais, directeur général adjoint, 


a prononcée à la radio le 15 octobre 
1943. 

Cette allocution présente un intérêt 
considérable, surtout pour tous les an- 
ciens combattants non légionnaires. Je 
vous demande d'en assurer la meilleure 
diffusion possible. 

Il importe d'amplifier au maximum le 
retentissement de celte allocution, surtout 
dans les circonstances actuelles. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE 


CENTRES D'ETUDES REGIONAUX 
ET DEPARTEMENTAUX 


N° 86/Prop. 43 


Vichy, le 3 novembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
{Service de fa Propagande.) 


Au moment où les Centres régionaux 
ct départementaux d'Etudes vont re- 
prendre leurs travaux, il y a intérêt à ce 
que la direction du Service des Ecoles : 


a) soit tenue au courant des program- 
mes détaillés des différents stages et ses- 
sions avant l'euverture de chacun d'eux; 


b) possède un compte rendu du fonc- 
üonnement de chaque stage ou session ; 


€) reçoive une copie des différents ex- 
posés faits. Chaque fois que vous en 
avez la possibilité, envoyez-nous le li- 
bellé intégral de chaque cours, confé- 
rence ou causerie, mais toujours l'ana: 
lytique que vous remettez aux slagiatres. 


Je vous demande de bien vouloir en- 
voyer cette documentation à la Centrale 
de Propagande, Direction des Ecoles, au 
fur et à mesure du déroulement de cha- 
que stage ou session. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande, . 
Raymond BRASSIE 


VENTE DES ARTICLES 
DE PROPAGANDE 


N' 87/Prop. 43 
Vichy, le 3 novembre 1943. 
Le Directeur général de la Légion, 


à MY. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


{Service de 12 Propagande.) 


J'ai constaté, depuis quelque temps, 
un fléchissement notable de la vente des 
cbjets de publicité. 

Un chiffre d affaires important est réa- 
lisé dans quelques U.D. Dans beaucoup 
d’autres, au contraire, les ventes sont 
nulles. 

Soucieux de posséder lous les élé- 
d'appréciation avant de prendre 
ons qui s'imposent, je vous prie 
esser sous le timbre du Service 
if de la Propagande, pour le 
15 ne un bref rapport indiquant : 

Vos critiques sur l'orgamisation ac- 
sde de la vente des objets de publi- 
cité ; 


LEE LUTTE TT LU 
ÉTABLISSEMENTS 


M. DUBAN 


| 


SAINT. ETIENNE 
NE 


2° Vos cesiderala ct vos suggestions, 
notamment sur l'opportunité de suppri- 
mer purement et simplement cette brau 
che de votre activité commerciale. 
Raymond LACHAL 
Pour ampliation 
Le Commissaire iégionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE 
s 


« LE PROBLEME 
DES INSTITUTEURS » 


Vichy, le 3 novembre 1943 


N° 88/Prop. 43. 


Le Directeur général de ta Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Cheîs départementaux. 
(Service de la Propagande.) 


Je vous fais adresser 10 exemplaires 
d'une brochure : 


« LE PROBLEME. 
DES INSTITUTEURS » 
de Christoflour 


à difluser largement dans le Corps Fn- 
seignant. 

Veuillez me faire connaître, avant fin 
courant, | | s qui 


le nombre d'’e: 
veus sont nécessaires pour éctte diffusion. 
Notre tirage étant limité, je vous adresse- 
rai gratuitement autant d'exemplaires 
qu'il me:sera possible. de manière à sa- 
EE toutes les Unions Départementa- 
les. 


Raymond LACHAL 
Pour ampliation, 
Le Commissaire légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 
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d'émission et de vente 


de ftractions de billets de la Loterie Nationale 


Instructions techniques 
à l'usage des Unions départementales 


Vichy, le 19 octobre 1943. 


A. — Règlement de la Loterie nationale. 


Le règlement de la Loterie nationale, 
inséré au « Journal Officiel » du 14 
août 1943, et actuellement en vigueur, 

le prix … billet entier, exclusive- 
ment au porteur à 180 francs, et l'émis- 
sion à 600.000 billets par tranche, divisés 
< deux séries À et B de 300.000 billets 


acune, 
IL prévoit 131.328 billets, repré- 
at wial de 64.800.000 francs, 


Ce règlement à été appli comp- 
ter de la 27° A À 194 Le et 
il est prévu qu'une tranche sera tirée 
toutes les semaines, en principe le jeudi 
soit, 

Ce nouveau régime comporte une aug- 


B. — Réglementation de l'émission et 
de la vente des am de billets de la 
Loterie natio 


Parlement à la nouvelle règlemen- 
tation “2e la Loterie nationale, le « Grou- 
ement des Emetteurs et Vendeurs de 
“ractions de billets de la Loterie natio- 
nale » à établi, par ses circulaires G.E.I. 
aux Émetteurs et G.V.I. aux Vendeurs, 


décisions qui constituent la base du pro- 
gramme qui, s l'intérêt général, tend 
à normaliser et à moraliser les conditions 
de vente. 

Ces deux décisions qui portent res- 
pectivement les numéros 168 et 169 ont 
été signées, le 28 juillet 1943, par M. 
Benaerts, délégué éral du C.G.O.C. 
et approuvées par Ed, directeur 
du Commerce intérieur, faisant fonction 
de Commissaire du gouvernement. 

Les présentes décisions reproduites ci- 


Papeteries de 


après, sont entrées en vigueur à la date 
du 14 août 1943. 


Décision règlementaire n° 168. 


Article premier. — Sont considérés 
ccmme Émetteurs de fractions de billets 
de la Loterie nationale, les entreprises, 
groupements ou associations qui, titu- 
laires de l'autorisation préfectorale ims- 
tituée par le décret du 1* juillet Fr 
fractionnent en dixièmes, en vue de la 
revente, les billets entiers divisibles de 
la Loterie nationale, 


Article 2. — Sont considérés comme 
Grossistes (1) en fractions de billets de 
la Loterie nationale, les Commerçants, 
quelle que soit leur dénomination cou- 
rente, titulaires de l'autorisation préfec- 
torale instituée par le décret du 1°" juil- 
let 1942, dont la fonction consiste à 
acheter des dixièmes ou à s'approvision- 
ner en dixièmes et, dans les deux cas, à 
les er en vue de les revendre ou 
de les répartir exclusivement à des re- 
vendeurs professionnels. 

Article 3. — Sont considérés comme 
Vendeurs au détail de fractions de billets 
de la Loterie nationale, les Commerçants 
titulaires de l'autorisation préfectorale ins- 
ütuée par le décret du 1° juillet 1942, 
dont la fonction, constituant le dernier 
stade de la distribution, consiste à ache- 
ter où à recevoir dixièmes et à les 
stocker en vue de les vendre aux con- 
sommateurs. 

Article 4, D ronge ge re 

groupement metteurs et Ven- 
deurs de fractions de billets de la Lote- 
ne nationale est chargé de l'éxécution 
de la présente décision. 


Décision réglementaire n° 169. 


Article premier. — 1e billet de la 
Loterie Nationale fractionné en dixièmes 
ne peut être vendu par l'émetteur à un 
prix inférieur à 182 francs au grossisle et 
au courtier. 

Article 2. — Le billet de la Loterie 
nationale fractionné en dixièmes ne peut 
être vendu au détaillant à un prix infé- 
rieur à 185 francs. 


Article 3. — La valeur nominale du 


DES 


(Isère) 


billet entier de la Loterie nationale étant 
de 180 francs, le prix de vente du dixiè- 
me à la consommation ne peut être infé- 
reur à 20 francs. 


Article 4. — L'émetteur qui vend di- 
rectement au détaillant est autorisé à 
majorer son prix de vente de la marge 
du grossiste, pourvu qu'il ne contrevien- 
ne pas à l'article 2 

Article 5. — Les remises, par quan- 
tité et les ristournes ne sont autorisées 


” dans le cadre des articles 1, 2, 3 
et 4, 


Article 6. — La présente décision 
s’applique à tous les émetteurs et ven- 
ceurs, quelle que soit l'entreprise, grou- 
pement ou association auquel ils en T- 
Lennent et quel que soit le Comité 
genisation duquel ils ressortissent au 
principal. 

Article 7. — La présente décision en- 
tre en vigueur à dater du jour de la 
publication du « Journal Officiel » de 
‘arrêté ministériel portant modification 
du prix du billet entier de la Loterie na- 
tionale. 

Article 8. — Toute infraction à la 
présente décision est passible des sanc- 
tions prévues à l'article 7 de la loi du 
16 août 1940 (2). 

Article 9. — Le Président-Délégué du 
Groupement des Emetteurs et vendeurs 
de fracüons de billets de la Loterie na 
tionale est chargé en ce qui le concerne 
de l'exécution de la présente décision. 


C. — Conditions de vente en gros el 
au ae des « dixièmes légionnaires ». 

La réglementation de l'émission et de 
la vente exposée au chapitre précédent, 
sera rigoureusement observée. 

s « dixièmes légionnaires » seront 
réunis en € carnets » sans couverture, 
comportant chacun 20 dixièmes jumelés 
et non panachés (dix série À et dix série 
B). 

Ces « carnets » seront vendus ferme 
au prix de 364 francs chacun par le 
service d'émission et vente, aux Unions 
départementales, considérées comme 
& grossistes ». 

Ces mêmes « carnets » seront reven- 
dus ferme, au prix de 370 francs chacun, 
par les Unions départementales, soit : 

a) Directement aux Organismes Lé- 
gionnaires sous leurs ordres, considérés 
comme « Vendeurs au détail », à la 


pe ee me ve ee pe de ns 


Société Anonyme | 


Pont de Caix 


mn. | 


consommation particulière légionnane. 

b) Directement ou par intermédiaire 
des Organismes légionmaires, à des re- 
vendeurs professionnels, considérés com- 
me « Vendeurs au détail à la consom- 
matien générale >. 

Ces mêmes « Carnets » seront enfin 
vendus ferme au prix de 400 fr. chacun. 
ou le « dixième légionmaire >» : 20 fr. 
par les organismes légionnaires, consi- 
dérés comme « vendeurs au détail », à 
ia consommation particulière légionnaire 
et par les revendeurs professionnels, con- 
sidérés comme « Vendeurs au détail » 
à la consommation générale. 

En raison de la fréquence des tirages 
(tous les jeudis) le service d'émission 
et de vente ne pourra effectuer qu'une 
seule et unique expédition pour que 
tranche émise et il ne pourra consentir 
aucun dépôt ni accepter aucun retour de 
« carnets ». 


D. -— Conditions de règlement des 
« carnets » de « dixièmes légionnaires » 
par les Unions départementales. 

Dès l'expédition unique des € car- 
nets » de chaque tranche aux U.D.. les 
comptes ouverts à ces dernières par le 
Service comptabilité seront immédiate- 
men: « débités » par tranche, du montant 
des « carnets » expédiés. 

Les Unions départementales devront 
régler le montant des « carnets » de 
chaque tranche, au plus tard 5 jours après 
sca tirage, soit : 

‘1° Intégralement chèque à l'ordre 
du Siege social de Si 

2° Partiellement par le montant des 
. dixièmes lég'onnaires » gagnants, rem- 
boursés par leurs Caisses et le solde par 
chèque à l'ordre du Siège social de la 
Légion. 


FE. — Conditions de paiement des lots 
au porteur de «+ dixièmes légionnaires » 
gagnants. 

Las lois seront payés sans aucune re- 
tenue et suwant le règlement de la Lo- 
trie nationale dans les conditions ci- 
après 

À concurrence de 500 francs par di- 
sème, série À, et de 1.500 fr. par dixiè- 
me, série B, le montant en sera versé sur 
paésentalion aux porteurs des dixièmes 
sugnants, soit : 

]J° A la caisse des organismes légion- 
naires. 

2° A Ja caisse des revendeurs pro- 
fessionnels. 

Pour les lots supérieurs à 500 fr. par 
dixième, série À et à 1.500 fr. par 
c'xième, série B, les dixièmes gagnants 
devront être présentés tous les jours ou- 
vrables de 9 h. 30 à 12 heures et de 
14 à 18 heures (sauf le samedi) au Siège 
social de la Légion (Direction du Ser- 
‘vice d'émission et de vente), hôtel de 
Séville à Vichy. 

Les lots seront prescrits dans un délai 
de 6 mois à partir du tirage. 

Aucune opposition ne sera recevable 
ni pour perte, ni pour vol, ni pour tout 
autre cas. 


F. — Remboursement aux vendeurs et 
revendeurs des lots payés par leurs cais- 
ses aux porteurs de « dixièmes légion- 
naires » gagnants. 

Les dixièmes gagnants, dont les lots 
auront été payés aux porteurs par la 
Caisse des revendeurs professionnels, se- 
rent remboursés à ces derniers PA les 
organismes légionnaires et ceux les 


lots auront été payés aux porteurs ou 
ogg aux Te professionnels, 
orgamsmes mnaires, seront 
Lace à ces derniers par les U.D. 
Les Unions départementales centrali- 
seront tous les dixièmes remboursés, les 
annuleront, les classeront, par tranches, 
séries, valeurs rsement et les 
adresseront, acompagnés d'un bordereau 
sous où postal recommandé, au siège s0- 
cal la Légion (Direction du Service 
d'émission et de vente) qui les contrôlera, 
les annulera ct les paisera au Service 
comptabilité, qui en créditera immédia- 
tement leurs comptes. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Directeur du Service 
d'Emiaston et de Vente 
de fractions de billets 
de Loterie Nationale, 
A. RICHARD. 


(1) Les Courtiers ou Agents sont in- 
dus dans la définition de Grossistes 
puisqu'ils en remplissent la fonction. 
Seuls les représentants appointés et at 
tachés à une seule émission ne sont 
pas compris dans cette définition. Ils 
doivent être considérés comme des em- 
ployés salartés et ne peuvent en aucun 
cas relever du C.G.OC. 

Toutefois, ces représentants agissant 
pour le compte d'une entreprise d'émis- 
sion sont tenus par celle-ci de respec- 
ter les conditions de vente fizées par 
la décision 169, reproduite ci-après : 

(2) Loi du 16 août 1940, article 7. 

« En cas d'infraction aux règlements 
édictés em exécution de l'article 2 ci- 
dessus, le Comité d'organisation pro- 
pose au ministre des sanctions qui peu- 
vent comporter : 

1» L'interdiction temporaire ou défi- 
nitive, pour le chef d'entreprise OU pour 
un ou plusieurs des dirigeants de l'en- 
treprise, d'exercer les fonctions de di- 
rection dans aucune entreprise de la 
branche d'activité considérée où dan» 
aucune entreprise industrielle ou com- 
merciale. 

2» Une amende au profit du Trésor, 
à l'encontre d'une entreprise, pouvant 
aller jusqu'a 10 #. du chiffre d'af- 
faires ». 


* 

** 
Instruction modificative et complé- 
mentaire de ma lettre et de mon 
« susrruction technique à l'usage 


des Unions départementales », en 
date du 19 octobre 1943. 


CIRCULAIRE 0.6. N° 194. 
Vichy, le 30 octobre 1943: 


Le Directeur générat de ia Légion 
à MM. les Chefs des Unions 
départementales. 

(Très urgent.) 


Le service d'émission et de vente de 
fractions de billets de la Loterie natio- 
nale, que j'ai décidé de créer à la Di- 
rection générale sur le plan national, n'a 
d’autre but que de procurer aux U. D. et 
aux sections, des ressources hors budget 
qui peuvent devenir importantes. Elles 
vous seront d’un précieux secours si, 
comme ik est probable, je ne puis en 
1944, vous assurer que des ‘entions 
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très inférieures à celles que j'ai pu jus- 
qu'à aujourd'hui vous attribuer. 

Des réponses qui me sont parvenues, il 
ressort que les prescriptions de ma lettre 
à ce sujet ont été mal interprétées par 
certains, ou jugées trop lourdes à mettre 
sur pied par d'autres. 

Afin de décharger ceux d'entre vous 
qui le désireraient, du souci que rrait 
leur procurer l'installation et l'exploitation 
de ce service dans leur U.D., je préco- 
nise pour eux la diffusion des billets par 
l'intermédiaire d'un distributeur extérieur. 

J'ai donc décidé de modifier et de 
compléter ainsi les termes de ma lettre et 
de mon « Instruction Technique à 
des Unions départementales », en date  * 
19 octobre 1943. 

Les 4 carnets + de « dixièmes légion- 
neires » seront vendus « ferme » au prix 
légal de 364 fr. chacun, et expédiés, par 
jo « Service d'émission et de Vente » de 
la Direction générale de la Légion, au 
« distributeur » professionnel, « gros- 
siste » départemental, responsable, de pré- 
férence légionnaire, chotsi, recruté, nom- 
mément désigné par chaque U.D. «t 
fonctionnant sous son autorité, son con- 
trôla et sa responsabilité. 

Ce Distributeur départemental aura 
lui-même pour mission de recruter des 
« vendeurs au détail » dans, tous les 
centres de son département, depuis le 
plus grand jusqu'au plus petit. 

Ce « Distributeur » départemental de- 
vra consacrer tout son temps à l'organi- 
sation de son « réseau vendeur au dé- 
tail », cette organisation réclamant de la 
part de celui qiu en assume la charge, 
une persévérance constante et un effort 
puissant. 

L'expérience prouve, en effet, qu'il 
faut sans cesse contrôler l'activité 
« vendeurs au détail », et, sans cesse, en 
accroître le nombre. 

Dans chaque département où il n'exis- 
te pas déjà une émission créée, ou bien 
où il en existe une qui est demeuré 
embryonnaire et qui ne donne pas de 
résultat appréciable, il y a lieu de recru- 
ter immédiatement un « Distributeur » 
départemental offrant toutes garanties 
sous le rapport moralité, honorabilité, 
compétence professionnelle et activité. 

Le choix doit porter de préférence sur 
un € distributeur » départemental possé- 
dant déjà une organisation de vente au 
détail fonctionnant sur tout le territoire 
de son département, et ayant fait ses 
preuves. 

Dans chaque département où il existe 
déjà une émission créée et développée 
par un Concessionnaire choisi et recruté 
per l'U.D. un accord doit intervenir 
immédiatement entre l'U.D. et son con- 
cessionnaire actuel, en vue de désigner 
ce dernier comme «€ distributeur » dé- 
partemental. S 

Les « carnets >» ou « dixièmes Jégion- 
naires » seront « panachés » et revendus 
< ferme », au prix légal de 370 fr. cha- 
cun, par le « Distributeur » départe- 
mental, soit : 

«) Aux organismes Légionnaires de 
son département, considérés comme « en- 
deurs au détail » à la consommation par- 
ticulière légionnaire et à ses relations. 

b) Aux vendeurs professionnels, con- 
sidérés comme «€ vendeurs au détail » à la 
consommation générale, c'est-à-dire au 
grand public. 

Les «carnets» de « dixièmes Légion- 
raires » seront enfin vendus « ferme », 
< au détail », au prix légal de 400 fr. 


———— 
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chacun, où le « dixième légionnaire » : 

francs, soit par les organismes Le. 
gionnaires, soit par les vendeurs profes 
sicnnels. 

Le contingent de carnets de dixièmes 
cg i chaque émission, sera 
vice d'émission et de 
vente du Siège social au « Distributeur » 
départ , environ lroïis semaines 
avant le tirage de chaque tranche consi- 

rée, afin que celui-ci ait tout le temps 
voulu pour panacher et répartir les car 
nets à ses vendeurs au détail, 

“règlement de ce contingent de 
« Carnets » devra être fait au Siège so- 
cial de la Légion, par le « Distribu- 
teur » départemental, au plus tard cinq 
jours après le tirage de chaque tranche 
considérée. 

Les lots seront payés aux porteurs des 
«< dixièmes légionnaires » gagnants dans 
les conditions prévues au chapitre E de 
l'mstruction sulaiqes à l'usage des UD. 
en date du 19 octobre 1943. 

e remboursement aux « Vendeurs au 
détail » des lots payés par leurs caisses, 
leur sera fait par les soins du distributeur 
épartemental, Jequel procèdera ensuite 
suivant les prescriptions du chapitre F de 
l'instruction technique à l'usage des U.D. 
en date du 19 octobre 1943. 

Nota. — L'U.D. qui se jugera apte 
à assurer et intensifier celle-même la dif. 
mr a le terrain me se ad 
son département, pourra jouer le rôle 
« Distributeur départemental », au pro- 
fi: be Ta par x 

. . qui ne se Jugera pas apte à 
s* charger elle-même de la distribution, 
se privera naturellement du bénéfice légal 
d'exploitation. Néanmois, elle profitera de 
la répartition de l'important pourcentage 
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de « lots non réclamés », qui lui sera fai- 
le pour ses œuvres sociales, par la Direc- 
lion générale de la Légion, à l'expiration 
du délai de prescription des « dixièmes 
iegionnaires » gagnants de chaque tran- 
che, au prorata des ventes qui auront été 
effectuées par son « distributeur » dé- 
partemental dans que tranche consi- 
dérée. 
AVIS TRES IMPORTANT 

Chaçue union départementale devra me 
faire savoir, dans le délai de 8 jours 
maximum, si elle se juge apte à assurer 
ct intensifer elle-même la diffusion, sur 
le terrain commercial, dans son départe- 
ment ou si elle préfère confer cette mis- 
sion à un < distributeur » départemental 
professionnel. Dans ce dernier cas, elle 
devra me faire connaître, en même temps, 
les nom, prénoms, adresse de ce dernier. 

En ce qui concerne le contingent mi 
mum de «.Carnets » de « dixièmes 
gionnaires » à expédier ferme à chaque 
nion Départementale pour les 10 pre- 
mières émissions, j'en fixe d'office la base 
au chiffre dérisoire de 5 « carnets » de 
20 dixièmes pour 1.000 légionnaires, afin 
Ge démarrer incessamment en toute sé- 
curité. 

Il va sans dire que ce contingent ridi- 
cule devra progresser de tranche en tran- 
che, pour que la Légion se classe dans la 
calégorie des gros émetteurs. 

Toute demande d'augmentation de 
contingent pour une tranche déterminée. 
devra me parvenir au moins deux mois 
avant le tirage de cette tranche, afin que 
je puisse demander moi-même une aug- 
mentation de contingent à la Loterie na- 
tionale, l’émission des billets de cet orga- 
nisme ayant lieu deux mois avant le tira. 
ge de chaque tranche. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Directeur du Service 

d'Emission et de Vente 

üe fractions de billets 

de Loterie Nationale, 
A. RICHARD 


| Action civique | 


ARTISANAT 


Vichy, le 9 novembre 1943. 
N°'A € 51, 


Le Directeur général de ta Légion, 
à MM. les Délégués, régionaux, 
Chefs départementaux, 
Commissaires à l'Action civi. 

que, 
inspecteurs G.L.E., 
Inspecteurs G.L.P. 


Le 1** mai 1942, dans son message 
lancé de la ville de Thiers, le Maréchal 
disait : 

< Pour que l’Aïtisanat puisse jouer 
son rôle et conserver ses précieuses tradi- 
tions dans le climat nouveau de l'F.cono- 
mie, il faut qu'il soit doté d'un statut 
qui assure sa Permanence et sa protec- 
tion. » 

C'est chose faite. Le « Journal Off- 
ciel » du 25 août 1943 à publié la Lo: 
n° 490 portant statut de l'Artisanat. 

Souvent, on nous avait demandé de 
faire quelque chose pour les Artisans. 

Profitant donc de la promulgation du 
récent statut, nous avons décidé de faire 
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pour les artisans ce que nous avons fait 
déjà pour les ouvriers et les paysans. 

À l'échelon national, nous avons créé 
un service en liaison avec la Direction 
des Services de l'Artisanat à la Produc- 
tion Industrielle. 

JL importe que très rapidement cet or 
ganisme puisse compter sur des corres- 
pordants dans chaque département. Ces 
cerrespondants seront au nombre de 
deux : l'un représentant l'artisanat ur 
bain dépendant des G.L.E., et l'autre re 
présentant les artisans ruraux dépendant 
des G.L.P. 

Il est évident que les gens choisis par 
vous devront présenter toutes les qualités 
requises d'intelligence, de dévouement et 
de dynamisme: pour leur permettre une 
action véritablement efficace dans les mi 
lieux artisanaux, 

il importe que nous ne perdions pas 
de temps dans l'accomplissement de la 
tâche constructive de la Légion. Vous 
voudrez donc bien me communiquer Îles 
noms des deux correspondants désigné: 
dans votre département pour Je l'° dé 
cembre., 


Raymond. LACHAL 
Pour ampliation : 
Cofhmissaire légionnaire 
“ l'Action Civique 
André COURTIAL. 
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Jeune Légion 


AIDE AUX TRAVAILLEURS 
ET AUX FAMILLES 
DES TRAVAILLEURS 

EN ALLEMAGNE 


N' 10 JEUNESSE. 
Vichy, le 10 nevembre 1943. 


Le Directeur général de ta Légion. 
à MM. les Cheis départemen- 
taux de la Légion. 


Ma cireulaire N° 19 AS. du 16 oc- 
tobre, relative aux Comités d'Entr'aide 
aux farailles des travailleurs français en 
Allemagne fixe la paticipation de da 
Jeune Légion dans le cadre des initiati- 
ves dévolues à la Légion. 

Je précise ci-après votre double rôle, 


A. INFORMATION et REN- 
SEIGNEMENTS 

Il vous appartient d'ouvrir, de prété- 
rence à la permanence de la Jeune Lé- 
gon, un bureau de renseignements et de 
documentation réservé à tous les travail- 
leurs et à leur famille. 

An d'évier des fautes qui risque- 
raient de rejailhr uravement sur la Jeune 
Légion, vous ne devez donner tous ren- 
ue lorsque vous serez suffi- 
mes sur le demandeur (âge, 
situation femille, situation UE. 
professions antérieures, actuelle, région 
d'origine, antécédent politique, etc...) 

IL est indispensable de vous entourer 
de toutes les nrécautions utiles pour dis- 
cerner les cas intéressants, notamment en 
demandant à l'inté communication 
de tous les document utiles (cartes d'i- 
dentité, carte de travail: certificat d'em- 
Lauche, pièces médicales, etc.) 

Munis de ces renseignements, vous 
pourrez étudier son cas d'après les tex- 
les en vigueur. Ces derniers sont suff- 
ment cl et il ne vous appartiendra 
sas de les commenter ou de donner votre 
avis personnel. 


san 


1") Renseignements divers. 


a) Sur les cas d'exemption et sursis du 
travail obligatoire, créés par la Loi du 
4 septembre 1942, « Journal Officiel > 
du 13 septembre 1942, portant N. 869, 
et décret 869 du 4 septembre 1942, 
« Journal Oflciel » du 13 septembre. 
Ces cas sont définis par les deux instruc- 


Uons du Commissariat interministériel à 


la Main-d'œuvre. 
Instruction N. 1. MI du 21 juillet 

1943 modifiée par un additif du 18 août 
1943. 

2 Instruction N. 10 M7 du 21 août 
1943. £ 

b) Renseignement sur la confection et 
le mode d'expédition des colis internatio- 
aux (prix de revient d'expédition par les 
gares, par les transports rapides, mode 
d'emballage, étiquettes, listes des cbjets à 
l'intérieur, elc.….). 

€) Démarches pour obtenir une per- 
mission. 


2°) Renseignements médicuux. 


a) Sur les différentes classifications dé- 
finies par les instructions du.22 mai et du 
10 juin 1943, 
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b) Pièces à fournir pour obtenir un 
sursis ou-une prolongation de permission 
pour maladie. 

c) Pièces à fournir pour un travailleur 
ne peuvant se présenter à une visite mé- 
dicale obligatoire: etc. 

3") Renseignements sociaux. 

ai Pièces à fournir pour obtenir une 
permission à l'occasion de la naissance 
d'un enfant. 

bi Pièces à fournir pour obtenir une 
permission exceptionnelle à l'occasion 
d'une epérelion grave mettant en danger 
les jours d'un parent direct (père, mère, 
femme, enfant). 

c) Pièces à fournir pour obtenir une 
permission à l'occasion du décès d'un pa- 
rent direct. 

d) Pièces à fournir pour toucher de- 
mi-salaire cu la délégation familiale, etc. 

B. INTERVENTIONS. 

IL anrive souvent que l'intéressé, muni 
de ces renseignements tentera, pour obte- 
ir satisfaction, des démarches qui se 
traduiront par une fin de non recevoir, 
car il n'aura pas su exposer son Cas. 

Vote rôle consistera à l'introduire au- 
près des services compétents par une et- 
tre claire exposant en quelques phrases 
la situation dans laquelle il se trouve, où 
bien par un coup de téléphone, ou mieux 
en l'accompagnant vous-même. 

Si la demande est fondée, presque tou- 
jours vous obtiendrez satisfaction. 

J'insiste de la facon la plus formelle 
sur la nécessité de n'intervenir que pour 
appuyer des demandes recevables, sous 
peine de perdre votre temps et d'indispo- 
ser l'administration sans le moindre bé- 
néfice moral ou pratique. 

€: RELATIONS EXTERIEU- 
RES. 

L'exercice de celte activité vous amè- 
nera à entrer en contact avec : 

La Croix-Rouge, 

Le Secours National, 

Les Comités d'Entr'aide aux Travail- 
leurs Français en Allémagne, 

L'Inspecteur du Fravail, 

L'Ofhce du Travail 

Le Délégué interministériel du aTeQ. 

L'A.D.AC. * 

Le Délégué du Commissariat Général 
à la Main-d'œuvre française en Allema- 
gne. 

Le Service de Liaison à la Main- 
d'œuvre de la Préfecture, 

L'Office de Placement AHemand. 


D. - DOCUMENTATION. 


La matière est régie par les principaux 
textes officiels suivants 


L Loi N. 869 du 4 septembre 
1942. J.O. du 15 septembre 1943, rela- 
ve à l'utilisation et l'orientation de la 
main-d'œuvre française. 

IL. -— Décret N. 869 du 4 septembre 
1942, J.O. du 13 septembre 194. 

IE. — Circulaire interministérielle du 
2 février 1943, portant recensement des 
Français et ressortissants français ne se 
trouvant pas pourvus d'un emploi utile 
au besoin du pays. 

V. -— Circulaire interministénelle du 
4 février 1943, ayant pour objet, envoi 
en Allemagne de main-d'œuvre non spé- 
cialisée. 

V. -- Loi du 16 février 1943 N. 
39-P portant insliution du service du 


travail obligatoire. 
VI, — Loi 106 du 16 février 


D mans 
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1943, JO. du 19 février 1943, P. 461. 

VIE —— Décret N. 431 du 16 février. 
En application de la lai N. 106 du 16 
février 1943 portant institution du Ser- 
vice Travail Obli aloire. 

VHI. Loi \. 113 du 24 février 
1943, J.O. du 25 février 1943, portant 
LE nl du Commisariat Général S. 

IX. — Décret N. 538 du 24 février 
1943, J.O. du 25 février 1943. portant 
création du service S.T.O. des Etudiants. 

X. Décret N. 538 du 24 février 
1543, J.O. du 25 février 1943, portant 


création d'un conseil du S.T.O. pour 
les Etudiants. 

KI. -— Loi N. 274 du |‘ mai 1943, 
JO. des 17 et 18 mai 1943, relative aux 
ivantages accordés aux ouvriers français 
en Allemagne. 

Vous recevrez prochainement la copie 
de ces decuments à l'exception de ceux 
qui figurent au « Journal Officiel » dont 
veus devez disposer au siège de ''UD. 


E. — ROLE SOCIAL PROPRE- 
MENT DIT. 

Le rôle social proprement dit est ré- 
seivé au Commissariat légionnaire à 
l'Action Sociale à qui vous fournirez 
des renseignements sur les cas intéres- 
sants. 

Cette action doit être rapidement me- 
née. , 

H vous appartient d'étudier sans retard, 
en accord avec le Commissaire départe- 
mental à l'Action Sociale et dans l'esprit 
de mes instructions la meilleure formule 
applicable à votre département en vue du 
démarrage de cette nouvelle activité. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation, 
Le Commissaire légionnaire 
à la Jeunesse 


Pierre CHEV ALLIER 


PROPAGANDE 
RENTREE UNIVERSITAIRE 
N' IV/JEUNESSE 


Vichy, le 29 octobre 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


il importe que notre aclien se fasse 
sentir dès la rentrée dans des milieux 
universitaires. 

À cette occasion vous devez donc 
éveiller l'intérêt des étudiants et le sou- 
tenir : 

À) Par la distribution à l'entrée et à 
la sortie des cours des documents que 
nous mettons à votre disposilion : 

1° Le tract < Jeune Légion - Doc- 
trine Française >» ; 

2° L'allocution radiodiffusée du 8 oc- 
tobre 1943 ; 

3° [a reproduction sous forme de 
tiacts de certains éditoriaux du builetin 

éparation) ; 
»: numérus du buletin «+ Jeu- 
, chaque bulletin contenant 


ne Légion 
une fiche d'abonnement ; 

5° Certains plans de formation parti- 
culièrement susceptibles de provoquer 
l'intérêt (par exemple : Introduction à la 
Politique, Universalité du Génie Fran- 
cas), 


ne mm 


Ces distributions ne doivent 
lieu en bloc, mais être 6 ées sur 
plusieurs jours, voire plusieurs. samai- 
nes. Vous voudrez bien me faire con. 
naître, en fonction de vos besoins pro- 
bables, les quantités de ces documents 
dont vous désirez disposer. 


pas avoir 


Remarques 
sur la méthode de travail 


HN ne s'agit pas de distribuer n'importe 
quoi à n'importe qui. Chaque commis- 
sare départemental doit déterminer, en 
fonction de l'établissement sur lequd doi 
s'exercer l'action de Propagande, la na- 
ture et la quantité de documents à dif- 
fuser. 

I y à irtérèt à indiquer sur chaque 
papier, par l'apposition d'un timbre hu- 
mide, le siège de la Jeune Légion et les 
heures de permannee. 


H convient de se renseigner sur les 
heures d'entrée et de sortie des cours im- 
portants, et chaiger de ja distribution, 
si bussible, des étudiants étrangers à l’é- 
tablissement visé. Par exemple, on fera 
aïstrer Ja distribution aux abords de la 
Faculté de Droit par les étudiants en 
médecine ; pendant ce tem 5, les étu- 
diants en doit, membres e la Jeune 
Lég'on, doivent participer aux discuss'ons 
qui ne manqgueront pas de s'instaurer, les 
provoquer au besoin et les exploiter. 


On n'enverra jamais un camarade 
seul procéder à une diffusion de cette 
nature. Le porteur des documents doi 
être accompagné de deux camarades au 
moins. Chaque équipe, dirigée par un 
responsable, doit être constituée à l'a- 
vance, ävec une mission précise. 

Ces documents doivent également être 
déposés dans les permanences des di- 
Verses associations d'étudiants, : restau- 
rants universitaires, foyers, etc. 

B) Par l'organisation de réunions d'in- 
formation « Ten Légion », carac- 
tère discret et officieux gas d'invitation 
aux recteurs, doyens, professeurs ou au- 
lres autorités). 

De préférence, organiser des réunions 
Par faculié ou école, ou même dans tes 
grands centres universitaires, par année 
d'enseignement, 

La réunion doit toujours avoir lieu 
aïleurs qu’au siège de la Légion. 

Tous les membres de la Jeune Légion 
oivent assister à chacune de ces réu- 
hions. 


L'exposé, portant uniquement sur les 
positions, les buts et les méthodes de la 
Jeune Légion, doit être soigneusement 
préparé. Mieux vaut pas de réunion du 
tout qu'une réunion ratée. « 

Ï y a intérêt à ce que l'exposé soil 
ait pas un étudiant jouissant d'un cer- 
tain prestige auprès de ses camarades 
(interne pour Îles médecins, avocat sta. 
giaire pour les juristes, chef de jabora: 
toire pour les scientifiques, etc….). 

Ï est indispensable que ces réunions 
ne prennent pas l'allure d’une parlotte 
ou d'un soviet, mais qu'il s'en dégage 
une impression d'ordre et d'assurance 
quant à l'avenir de notre mouvement. 

La constitution d’un groupe doit sui- 
vre immédiatement. 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Chef de la Jeune Légion, 


P. CHEVALIER. 


a 


ABONNEMENTS A « BASTIONS » 
JEUNESSE N° 12 
Vichy, le 12 novembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les chefs départementaux 
et déiégués régionaux. 


1°) Tous les abonnements actuelle- 
ment souscrits sont prolongés jusqu'au 
12 décembre. Il en sera de même pour 
les abonnements qui nous parviendront 
Jusqu'à cette date ; dans la mesure du 
pussble, des collections de « Jeune Lé- 
gion » et de « Bastions » seront en- 
Yoyees aux souscripteurs. 

Passé le 15 décembre, les nouveaux 

nnements partiront de la date à la- 
quelle ils auront été reçus ; leur durée 
-sera d'un an. Le prix reste sans chan- 
gement : 25 francs pour les abonne- 
ments ordinaires, 15 francs pour les Lé- 
gionnaires, V.R.N. et membres de la 
« Jeune Légion ». 

4°) UWès réception des nouvelles fiches 
d'abonnement à BASTIONS, je vous 
Prie d'entreprendre une campagne sé- 
feuse en vue des réabonnements. Vous 
avez à votre disposition les listes men- 
suelles qui vous ont été adressées par 
mes services. Î] importe au plus haut 
point que le niveau des al nnements 
reste celui atteint aujourd'hui, avark de 
reprendre une course ascendante ; elle 
seule peut justifier le maintien du bulle- 
tin ; une diminution de tirage qu'entrai- 
nerait un fléchissement du nombre des 
lecteurs nous Priverait, et vous aussi du 
meilleur des instruments de travail. 

Les fiches d'abonnement à « Jeune Lé- 
gion » ne devront pas être employées 
de nouvelles fiches portant l'indication 
« BASTIONS » vous seront envoyées 
en quantités suffisantes. D'autres seront 
insérées dans les bulletins des abonnés, 
accompagnées d'un imprimé spécial qui 
Vous sera communiqué plus tard. 

3°) Juiqu'au 28 février 1944, aucun 
abonnement de Propagande ne sera re- 
nouvelé par vos soins. Ainsi sera-t-il pos- 
sible de mesurer l'efficacité de ces 2bon- 
nements. J'ai eu l'occasion de constater 
qu'en dépit des instructions très précises 
que j'avais données à ce sujet, ces abon- 
nements sont faits sans aucune Prépara- 
tion. Dans une grande ville, on à inscrit 
d'office tous les médecins ou avocats f- 
gurant dans les annuaires : on y relève 
un certain nombre de Juifs qui, sans au- 
cun doute, ne liront jamais le bulletin 
Parce que pour le moins il ne les intéresse 
pas. J'interdis donc cette manière de pro- 
céder ; à l'avenir, tous les abonnements 
souscrits ainsi ne seront Pas servis ; j'en- 
tends que du travail sérieux soit fait et ne 
tolèrerai pas de tels manquements. 

rsque vous voudrez abonner une no- 
tabilité de votre département, la règle 
générale comportera l'envoi d'une jettre 
personnelle (qui ne devra être ni un dou- 
le d'une autre lettre, ni une lettre 10. 
néotypée) suivie d’une visite et de la re- 
mise en mains propres d'un ou deux bul- 
letins au maximum choisis avec soin selon 
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les renseignements que vous aurez pu ob- 
tenir au préalable, 

Tel, que les questions maçonniques in- 
téressent, recevra le builetin sur la Fr. M. 
et, accessoirement, celui traitant du sub- 
Jectivisme et de l'individualisme, s'il pa- 
tait avoir le souci des idées générales ; à 
tel autre: industriel par exemple, vous re- 
metirez les bulletins traitant des questions 
sociales ; à d'autres, connus pour leurs 
sentiments palriotiques, vous donnerez les 
études sur lhistorre de notre pays et 
l'Universalité du Génie Français ; les 
moyens les p.us divers sont à votre dispo- 
sion, pourvu qu'ils apportent un résul- 
lat ; et cela nest certes pas le cas en 
procédant par abonnements massifs dis- 
tribués sans discernement. 

4°) Votre travail consistera donc à 
faire renouveler les abonnements actuelle. 
ment en cours en entrant en relation avec 
les lecteurs de votre département, soit en 
es visitant, soit en leur écrivant. D'ici la 
fin du mois de février, il est indispensa- 
ble que ce travail soit terminé, Vous au- 
rez intérêt à ramasser l'argent vous-mé- 
mes et à le verser au budget de votre 
commissarat, de manière à récolter im- 
médiatement le fruit de vos efforts et d'é- 
viter de fâcheux oublis de la part des 
Personnes que vous aurez sollicitées. 

5*) Voici la piocédure à suivre scru- 
puleusement lorsque vous transmettez des 
abonnements : 

à) envoyer au rvice Publica- 
tions », Hôtel de Séville, Vichy, les lis. 


les de noms (en capitales), prénoms, 
adresses : aucune somme ne devra être 
Jointe, 


b) Ces abonnements seront honorés dès 
leur réception : il convient bien entendu 
de mentionner, en tête de liste, abon- 
nements transmis par l'U.D, de … » 

c) Par la suite, le ser Publica- 
tons » débitera votre UD. des sommes 
correspondantes, imputées à votre Com 
missarial. 

L'avantage de ce procédé consiste à 
éviter des mouvements de fonds par chè- 
ques, mandats: etc. qui sont toujours 
onéreux et créent pour Les usagers une 
petile complication qui souvent leur fait 
renoncer à l'abonnement. 

6°) Quant aux réabonnements souscrits 
d'rectement par les lecteurs il n'y a rien 
à changer à ce qui se faisait précédem- 
ment. 

7°) La ristourne de 20 % sur les 
abonnements souscrits dans votre dépar- 
tement vous sera versée dans les premiers 
jours du mois de janvier 


La campagne d'abonnements n'a pas 
donné les résultats escomptés ; au lieu de 


Marquer un progrès, les chiffres du mois 
d'ectobre ont nettement accentué la bais- 


se, jusqu'alors normale, constatée pendant 
les vacances. Une pareille négligence est 
inadmissible et de nombreux départements 
ne font aucun effort Pour recruter de nou- 
veaux abonnés ; si cette situation conti- 
nue, je me verrai dans l'obligation d'en 
tenir compte si un jour prochain je suis 
contraint de sacrifier un certain nombre 
de Commissaires appointés. 

J'espère toutefois que cet appel sera 
entendu et que des résultats tangibles ne 
Manqueront pas de se faire sentir sans 
retard, Raymond LACHAI, 

Pour ampliation 

Le Chef de la Jeune Légion, 

Pierre CHEVALLIER. 


LES FOYERS 
DU VIEUX FRANC 


S 


Vichy, le 15 novembre 1943. 
teur géréral, 

à MM. les Dééqçués régionaux 
et ies Chefs départementaux. 


dans toutes les locali- 
ét, ou are, des reslau- 
rants d'eati inare et des cen- 
tes de repas familial à emporter ont été 


Depuis un 


qui, dune manière 
'e, j'ai pl à .e d're, fonction- 
façrn satisfaisante. 


nent d: 
Au seul de es cnquème hiver de 


ns à ce que nous songions, 
plus que nous ne l'avons fait jusqu'ici, 
lellards añn de les aïder à sunpor- 
ter ‘es s présentes, 
Il fout les préserver du froid : # faut 
leur procurer une nourriture suffisante 
il faut leur appoiter un réconfort moral. 
C'est dons cet esprit que l'Action So- 
cale Lé* ennaire Combaltante se props- 
se de créer, partout où on sera assuré 
d'un nmbre d'adhérents suffisant, des 


FOVERS  JÉGIONNAIRES DU 


vesre, je t 


VIEUX FRANÇAIS. 


à 2 


ten [ 


nal, a dé à orvan'sé p'usieurs Foyers qui 
peuvent être cités comme modèle. 


**+ 


Vo: ou-leues rensegnements concer- 
nant la création et l'organisation de ces 
Foyer 


BENEFICIAIRES. Le Foyer 
arrueïlle les vieux travateurs francais 
âgés de 60 ans au moins {cu prématuré- 
ment à la retraite), ayant des ressources 
intér'eures à 1.000 fr, et ne bénéficiant 
pos de la vie de famille (ménages, veufs 
ou célibataires). 


FONCTIONNEMENT. - Le 
Fover et ouvert de 9 heures à 19 heu- 
res, et dispose de journaux, de livres, de 
jeux. Les pensicnnaires peuvent s'y repo- 
ser et s'y distraire. 

Le restaurant leur offre 

pour la somme msd'que de 7 fr., un 
repas de midi comportant 


Souve où Hors-d'œuvres 
un ou deux légumes 
Fromage 
ou Dessert 


avec au moins une fois par semaine un 
p'at de viande. 
-- Pour le prix mod'que de 3 fr. un re- 


pas du soir comprenant : 


une soupe copieuse 
et un légume abondant. 


Le cas des vieillards infirmes est éga- 
Jement prévu. Des dévouées collabora- 
trices S.M.S. porteront à domicile le re- 
pas ou la soupe nécessaires, et en pro- 
fiteront pour réconforter les intéressés qui 
ne seront plus ainsi des isolés. 


La création des FOYERS DU 
VIEUX FRANÇAIS ne vie pas seu- 
lemezt à aider au confort maïériel des 
‘mifpon &. mais entore à leur pro 
le récenfort moral et l’amica'e affectio: 
cui leur manque dans la solitude. C'est 
pour ue les Foyers resieront ch 
el éclaté: durant leurs heures d'ouver- 
ture. 


TICKETS ET PAIEMENT. — 
Les Uckets de ret'onnement journalier se- 
rent demandis dans leur totalité et d'a- 
vence. 

La clientèle ayant des resscurces suf- 
fisantes paie la totalité du revas et de 
la soupe. La clientèle dénuée ne paie 
su'au prorata de son budget, le sclde 
étant règlé, après enquête et entente lo- 
ca'e, par les soins : 


1°) de la Mun'cipalité, 
2°) du Secours National, 
3") de la Légion. 


INSTALLATION. -- En principe, 
deux p'èces sent nécessaires, une pour 
les femmes, une pour les hommes. 

Dans le cas où un restaurant légion- 
naire n'existe pas dans la localité, une 
cuisine aménagée sera donc également 
irdispenseble. 

Dans le cas où un restaurant légion- 
naire fonctionne, en confera à cet or- 
ganisme le soin de préparer les repas, 
lesquels seront portés par un moyen de 
leomotion, au fver où 1 ne restera 
plus qu'à les distribuer. (On réduit ainsi 
es fiais généraux.) 


MISE EN ŒUVRE. En prné- 
pe, chaque Foyer est dirigé par une Gé- 
rente responsable aidée d'une ou plu- 
s'eurs ass'stantes (suivant l'importance du 
Fyer) et, le cas échéant également, 
d'une eu plusieurs cuisinières. 

Ce personnel est nourri et. appointé. 
De p'us, des Dames S.M.S. spécialement 
choisies apporterent leur concours au bon 
fn-tonnement de l'œuvre (conversat on, 
distribution de livres et journaux, enre- 
g'strement des doléances, inscriptions, en- 
quêtes, etc.….). 

Il faudra surtout créer dans chaque 
Foyer un* ambiance sympathique de ca- 
maradere et de dévouement. 


REALISATION. — En pnncipe, 
obtenir le local et le paiement du chauf- 
fage de la Municipalité ou des Industriels 
locaux. : 

Bien entendu, n'envisager aucune 
construction. Avant de mettre en route 
la créaton d'un Foyer, établir un état 
précis des dépenses de réfectiop et d'ins- 
ta'laton. Adresser au Commis:ariat Lé- 
gionnaire à l'Action Sociale cet état: ac- 
cemnagné d'un rapport précis sur l'or- 
ganisation et le fonctionnement du Foyer 
projeté. 

Aucun Foyer ne pourra être ouvert 
sans autorisation préalable de ma part. 


Raymond LACHAL 


Pour ampliation : 
Le Commissaire à l'Action 
Sociale : 
Georges PINEAU. 


EXONERATION 
des taxes à la production et sur les 
transactions, sur les reccttes réali- 
sées par les Restaurants d'entraide 
légionnaires 


r, le 18 nevembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les chefs dipartementaux 
et dé:égués régionaux. 


Certaines Unions départementa- 
les ont signalé que le Direcieur des 
Contributions indirectes de leur dé- 
partement, se réfèrant aux instruc- 
tions reçues de sa Direction géné- 
rale, avait prescrit aux services d'e- 
xécution de percevoir les taxes à la 
production et sur les transaciions, 
sur les recettes des restaurants d’en- 
tr'aide légionnaires. 

J'ai l'honneur de votrs faire con- 
naître qu'à la suite d’une démarche 
faite auprès de lui, le Ministre se- 
crétaire d'Etat à l'Economie Na- 
tionale et aux Finances a pris la 
décision suivante : (1) 


Le Ministre précise tout d'abord 
que les laxes ci-dessus son exigibles 
des personnes qui, habituellement 
ou occasionnellement achètent pour 
revendre ou accomplissent des ac- 
tes relevant de la cédule des béné- 
fices industriels et commerciaux. 
Ainsi pour être imposable, il suffit 
que les opérations considérées soient 
des upérations d'achat — revente 
ou encore qu'elles entrent dans le 
cadre des professions assujetties au 
B. I. C. quand bien même elles n’a- 
bout:raient à la réalisaüon d'aucun 
bénéfice. Tel est le cas de celles 
auxquelles se livre la Légion, lors- 
qu'elle fait fonctionner ses restau- 
rats d'entraide. 

Ceci enterdu et bien qu'en droit 
strict l'exigibilité des iaxes re soit 
pas discuiable, le Müiristre ajoute 
cependant qu'IL AV AIT PARU 
FOSSIBLE A SON DEPAR- 
TEMENT, EU EGARD AU 
CARACTERE PHILANTRO- 
PIQUE ET CHARITABLE 
DU BUT VISE, DE RENON- 
CER A LEUR RECOUVRE- 
MENT A TITRE EXCEP- 
TIONNEL ET A LA DOU- 
BLE CONDITION QUE LES 

RESTAURANTS D'ENTR' 

AIDE LEGIONNAIRES FUS- 
SENT DIRECTEMENT EX- 
PLOITES PAR LA LEGION 
ET QUE LES RESULTATS 
DE .L'EXPLOITATION NE 
PERMISSENT PAS D'AC- 
QUITTER LES DROITS LE- 
GALEMENT EXIGIBLES. 


Ceci est très net, tous les restau- 
rants d'entraide spécifiquement lé- 
gionnaires c’est-à-dire dont la Lé- 
gion assure l'exploitation, se trou- 
vant seuls visés par cette mesure. 


Cette dérogation au principe fon- 
damental de’ l'exigibilité des taxes 
à la production et sur les transac- 
tions, ne fait d'ailleurs que confir- 
mer une décision prise le 1” juillet 
1941, et dont l'application n'a pu 
soulever des difficultés que dans les 
cas très rares ou des tiers, chargés 
d'exploiter des restaurants d'ertr’ 
aide sous le contrôle de la Légion, 
rroyaient pouvo prétendre, con- 
trairement aux termes de la dite 
décision au bénéfice de l'exonéra- 
tion. 


Le Ministre rappelle à ce sujet 
que les exonérations fiscales étant 
de droit étroit, la franchise NE 
PEUT ETRE APPLIQUEE, 
PAR VOIE D'INTERPRE- 
TATION LIBERALE, AUX 
RESTAURANTS QUE LA 
LEGION N'EXPLOITE PAS 
DIRECTEMENT. L'exoncra-. 
tion en faveur des restaurants lé- 
gionnaires dont l'exploitation, mé- 
me assortie d’un contrôle rigoureux, 
est assurée par un tiers, comporte- 
rait du reste des risques d'extension 
qui interdisent de l'envisager. Le 
régime de faveur actuel tel qu'il est 
indiqué ci-dessus représente donc, 
en définitive, le maximum des con- 
cessions qu'il est permis de consen- 
tir. 


Je suis sûr que vous apprécie- 
rez comme moi le large esprit de 
bienveillance et le désir d'apaise- 
ment qui ont inspiré la décision mi- 
nistérielle ci-dessus et je vous se- 
rais obligé de bien en faire appli- 
quer les dispositions par les Restau- 
rants légionnaires. 


Cette question, qui a fait l’objet 
de nombreux compte-rendus adres- 
sés par les Unions départementales, 
se trouve donc réglée au mieux et 
‘doit entraîner pour les restaurants 
auxquels la mesure prévue n'était 
“pas appliquée, une diminution sen- 
sible de leur frais généraux et par 
cela même un rendement supérieur. 


Raymond LACHAL. 


Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale : 
Georges PINEAU. 


(1) Lettre N° 255 CI du 10 novemn- 
bre 1943 des services de la coordination 
des administrations financières (1° bu- 
reau), et signée Pierre Cathala. 


mm j, À LEGTON 


EXPEDITION VIA PARIS 
des colis postaux internationaux 
à destination des travailleurs 

français en Allemagne 
(n'étant pas des prisonniers 
transformés) 


N° 22/a.s./43 
Vichy, le 18 novembre 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les chefs départementaux 
et détégués régionaux. 


La toléiance de remettre directement 
des colis dans les gares de la zone Sud 
à destination de l'Allemagne a été der- 
nièrement supprimée. Ï est donc indis- 
pensable, pour continuer à expédier des 
colis familiaux aux travailleurs en Alle- 
magne, d'employer un relais à Paris 
(sauf exceptions prévues au paragra- 
phe 7). 

I — Eriquerres 


Pour faciliter l'expédition, nous avons 
fait imprimer une étiquette qui comprend 
une double adresse : celle du Centre de 
réexpédition du Commissariat général à 
la Main-d'Œuvre à Paris, et celle du 
destinataire. 

Cette étiquette est tenue à la disposi- 
tion-de nos Unions à paitir de la récep- 
tion de ia présente circulaire. Nous re- 
commandons qu'il n'en soit pas donné 
plus de deux par famille et par mois, 


de façon à éviter l'encombrement. 


HI. DéLA1 D'ACHEMINEMENT 


Pour éviter que le passage par le re- 
lais de Paris retarde les colis, une en- 
tente est intervenue entre la Légion 
Française des Combattants et le Com- 
missariat général à la Main-d'Œuvre 
française en Allemagne. pour utiliser à 
plein son organsation qui n'est autre que 
celle de la Maison Mory, 3: rue Saint- 
Vincent de Paul, à Paris. 


II. -— CoMPLEXITÉ DES OPÉRATIONS 
ET ÉTABLISSEMENT DES DOCUMENTS 
DE DOUANE ET LETTRE 
DE VOITURE INTERNATIONALE 


Lorsqu'un colis parvient à ce Cenyre, 


il est immédiatement classé par région 
géographique allemande, il est numéroté 
et des bordereaux d'expédition par wa- 
gens de groupage sont établis compre- 
nant : le nom de l'expéditeur et l'adresse 
du destinataire, de facon qu'il soit tou- 
jours possible de déterminer la date et:le 
moyen d'expédition en Allemagne (grou- 
page ou colis individuels). 


Un ceïtain nombre de colis arrivent 
à Paris fouillés, abîmés, pillés, et envi- 
ion 5 p. 100 sont mal adressés. Les dé- 
gêts sont constatés par le Délégué des 
chemins de fer et un dossier de lüige est 
ouvert par la SN.C.F. Le colis, lors- 
que c'est possible, est reconstitué et le 
Commissariat général* à ja Main-d'Œu- 
vre écrit à l'expéditeur en Jui donnant 
le numéro du dossier de réclamation de 
la S.N.C.F. pour qu'il puisse obtenir de 
celle-ci le remboursement du préjudice 
causé. 1 est instamment recommandé de 
joindre, à l'intérieur de chaque colis, un 
inventaire contenant l'adresse du destina- 
laire et de l'expéditeur. 

En outre, le Centre établira, à l’arri- 
vée du colis, la déclaration en douane 
en triple exemplaires et la lettre de voi- 


ture internationale en double exemplai- 
tes, ces pièces accompagnant obligatoire- 
ment le colis. 


IV. — EXPÉDITION EN ALLEMAGNE 


Les colis sont acheminés en Allema- 
gne selon deux méthodes : 

1" Par le service habituel des colis 
postaux de la SNCF. : 

2° Par des wagons de groupage. 

Ceux-ci sont répartis sur 18 Centres 
de répartition en Allemagne. Ces réparti- 
tions ont été établies pour diminuer les 
risques résultant des faits de guerre : 
bombardements des voies ferrées ct des 
gares de triage retards dus aux arrêts de 
trafic en Allemagne, encombrements, dé- 
raillements, etc. 

Les colis dont les adresses sont incom- 
plètes ou arrachées sont retournés, 3, rue 
Saint-Vincent de Paul à Paris pour être 
reconstitués et réexpédiés à l'aide des 
adresses intérieures et du numéro des 
bordereaux. D'autres, ayant perdu toute 
possibilité d'identification, sont versés au 
Secours national. 


V Douant 


La douane allemande ouvre un pour- 
centage impoitant de colis car certains 
contiennent des produits prohibés tels que 
l'alcool. D'autres contiennent des pro- 
duits destinés à être vendus, tels que : 
bas de soie, rouge à lèvres, parfumerie, 
papier à cigareites, etc. Il faudra donc 
que les colis expédiés sous l'étiquette 

Légion soient bien du type « Pri- 
sonnier cl purement per somnels. 


VI PAIEMENT 
DES FRAIS D'EXPÉDITION ET BORDEREAUX 
ACCOMPAGNANT LES ENVOIS 


Le coût des colis à destination de 
l'Allemagne au départ de Paris est d'une 
taxe fixe de 2 fr 50 par colis, plus 
2 fr. 50 par kilo. Le coût de l'expédi- 
tion est beaucoup plus élevé, mais l’ex- 
cédent est pris en charge par l'Etat. 

Un modèle de bordereau récapitula- 
tif permettant de régler par quinzaine le 
Centre du Commissariat général à la 
Main-d'Œuvre en Allemagne à Paris, 
3, rue Saint-Vincent de Paul, est joint 
à la présente circulaire pour être uti- 
lisé par la Légion pour toutes les expé- 
ditiens assurées par ses soins. 

Les besoins en bordereaux: comme en 
éiiquettes-adresses, peuvent être satisfaits 
sur demande adressée au mmissarial 
légionnaire à l'Action sociale à Vichy. 

L'expédition des colis, du lieu d'ori. 


ÉTABLISSEMENTS 


P. EXPERTON-REVOLLIER 


RENAGE (Isère) 
ss 


Aciéries - Forges - Laminoirs 
Taillanderie 
Outillage agricole 


gine à Paris, doit être assurée en port 
payé. Par conséquent, au total, l’expé- 
dition d'un colis par le relais de Paris 
coûte le prix du tarif intérieur français, 
plus la taxe correspondant aux frais de 
transport Paris-Allemagne, 


VIL — PossiBILITÉS DE GROUPAGE 


Il est encore possible de réduire ce 
prix d'expédition de zone Sud à Paris 
en utilisant des groupages ou les ser- 
vices de Maisons spécialisées dans les 
groupages de colis par wagons entiers. 
La Mines Mory, qui a traité avec le 
Commissariat général à la Main-d'Œu- 
vre et avec nous, nous fait un prix de 
L fr. 50 à 2 fr. par kilo, selon les points 
de départ, depuis votre Centre, c'est-à- 
dire vatre magasin ou votre bureau, 
jusqu’au Centre de la rue Saint-Vincent 
de Paul à Paris. 

Cette Maison est établie à Toulouse, 
Limoges, Marseille, Castres, Lavelanet, 
Lyon. Villefranche- aône,  Saint- 
de, et nous sommes à votre dispo- 
ition pour vous fournir les adresses 
exactes de ces succursales (1). 

Elle traite actuellement à Paris en ré- 
gie, pour compte du Commissariat gé- 
néral à la Main-d'œuvre, 7.000 colis 
par jour, et serait susceptible d'en faire 
5.000 de plus, ce dont la Légion pour- 
rait bénéficier. 

IL est du devoir de la Légion de s'oc- 
cuper très sérieusement de cette ques- 
tion de colis en raison des difficultés 
que peuvent avoir les familles des Tra- 
vailleurs en Allemagne à assurer elles- 
mêmes l'expédition, 


La présente circulaire ne s'applique 
naturellement pas aux Unions qui ont 
pu installer un service d'expédition en 
zone-Nord en envoyant par camion ou 
camionnette les colis dans une gare de 
cette zone. Elles sont au contraire en- 
couragées à continuer. 

Î] est rappelé que la question de four- 
nitures des denrées et des vêtements né- 
cessaires à la confection des colis, ainsi 
que les emballages, ne peut être règlée 
sur le: plan national. Elle ne peut donc 
nt és que sur le plan privé ou 
lucal. 


Raymond. LACHAL. 

Le Commissaire légionnaire 
a l'Action Sociale : 
Gcorges PINEAU. 


(1) Mais il est bien entendu que si 
vous avez d’autres Groupeurs sérieux 
sous la main, pouvant s'entendre avec le 
relais de PARIS, vous ne devez pas les 
abandonner, 
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NOS INFORMATIONS 


Réemploi des prisonniers 
rapatriés 


Les mesures prises 
pour écarter les prétextes abusifs 
d'inaptitude 


Les prisonniers de guerre rapatriés 
doivent, on le sait, être réintégrés dans 
leur emploi dés leur retour, Une loi, en 
date du 2 1943, a précisé les 
modalités de cètte obligation qui décou- 
ait dailleurs déjà de l'article 3 de la 
loi du 13 septembre 1940 (modifiée par 
celle du 6 juin 1942, toutes deux rela- 
tives à l'obligation d'emploi des démo- 
bilisés). 

Mais le ministre du Travail, soucieux 
d'éviter que certains chefs d'entrepri- 
ses tournent la loi sous des prétextes 
divers, frustrant ainsi les prisonniers de 
leur droit le plus strict, vient de pren- 
dre un arrêté précisant les formalités 
que doit remplir un prisonnier de guer 
e rapatrié, en invoquant l'inaptitude 

i ce dernier à tout emploi 
devra d'abord être avisé 
1 s par lettre recommandée 

Il pourra demander à l'inspecteur du 
travail de désigner un médecin chargé 
de se prononcer sur la validité du mo- 
tif invoqué, pendant que l'employeur 
se verra astreint à indiquer à l'inspec- 
teur du travail, de façon détaillée, les 
sons qui ont inotivé sa décision. 

L'inspecteur du t all désignera 
dans délai trés court, un médecin 
pour procéder à l'examen de l'intéreseë 
médecin inspecteur du travail, médecin 
de l'Office du travail ou médecin d'une 

Maison du Prisonnier 

Les conclusions de ce médecin £eront 
notifiées par lettre recommandée au 
prisonnier et à l'employeur. 


ra 


L'exhumation des corps 
des militaires tombés 
pendant la guerre 1939-1940 


Le Secrétariat général aux Anciens 
Combattants communique 


Des familles accomplissant un pèle- 
age sur la tombe d’un militaire dé- 
au cours de la guerre 1939-1940 
ont demandé à la Préfecture du lieu de 
décés l'autorisation de procéder à une 
xhumation, an général pour mise du 
corps dans un cercueil de leur choix. 

Il est signalé que toute exhumation 
devant être autorisée, la réponse exige 
un certain délai. Il est donc recom- 
mandé aux familles de n'effectuer leur 
age.qu'après avoir obtenu l'autorl- 
on sollicitée. Tl ppelé que tout 
transfert de Cort st actuellement in- 
terdit. 


L'adoption par la Nation 
des enfants blessés 
au cours des bombardements 


Les enfants blessés au cours d'un 
bombardement sont susceptibles d'être 
adoptés par la Nation, par application 


de l'articie premier de la loi du 27 juil- 
let 1917. 

Toutefois, l'adoption üe peut être 
prononcée qu'après la reconnaissance en 
faveur de ces enfants du droit à une 
pension au titre de la loi du 20 jui- 
let 1941 concernant les victimes civiles. 

1] convient donc pour les familles 
avant toute chose, d'introduire une ins- 
tance aux fins d'attribution de cette 
pension. Tous renseignements utiles 
pourront leur être donnés à cet eflet 
ar l'Office départemental des mutilés 
combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la Nation de leur départe, 
ment. 


Rappelons à ce propos que les ressor- 
tissants de l'Office national des mutl- 
lés et combattants, sinistrés et victimes 
de la guerre, peuvent s'adresser à leur 
Office départemental pour lui demander 
son assistance pécunliaire. 


ÉPÉTTREEL PEL TPEL TELE DELL LTLLEELERLE LEE EELLLEL EEE 
Plus on donne, 
plus on garde. 


(Devise des Dames 
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Dépôt : M. BOUDOT 
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Tél. : B. 10-26 
Spécialité de Crêpe Georgette, 
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et tous tissus mélangés 
Crêpages artificiels 
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POUR LES RAPATRIES 


LA LEGION 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


NOS MAISONS DE REPOS 


LEGIONNAIRES 
XI. —— Pour femmes de prisonniers, 
‘ veuves de guerre 


et leurs enfants 


Il y a un an le 15 octobre 1942 s'ou- 
vrait au Mont-Dore, la première Maison 
légionnaire de repos: l'Hôtel Gala. 
Depuis cette date, 90 personnes y sont 
hébergées mensuellement. 

Devant les nombreuses demandes 
émanant de familles dignes d'intérêt, qui, 
faute de place ne pouvaient être satis- 
faites la Direction du Service des Pri- 
sonniers a été amenée à ouvrir d'autres 
maisons. 

C'est ainsi qu'à l'heure actuelle nous 
pouvons recevoir mensuellement près de 
550 perscunes dans diverses régions : 

— Au Mont-Dore, Hôtel Gallia, 1.080 
mètres d'altitude : 80 pensionnaires. 

— Au Mont-Dore, Hôtel St-Georges, 
1.080 mètres d'altitude : 66 pen- 
sionnaires. 

—— Au Bourg-d'Oisans (Isère), Hôtel 
Ramel, 720 mètres : 64 pensionnai- 
res. 

— A Dingy-Saint-Clair (Hte-Savoie), 
Hôtel le Parmelan, 590 m. : 25 pen- 
sionnaire 

— A Saint-Bennet-le-Château (Loire), 
Hôtel Jacquemont, 860 m., hôtel qui 
a été inauguré en septembre dernier : 
30 pensionnair 
Ces maisons offrent par leurs sityations 

et par leurs altitudes diverses de grandes 

ps eux familles qui peuvent al- 


er iétablir, à la montagne, leur santé 


compromise par l'existence actuelle. 

Conditions d'admission. — Peuvent 
bénéficier de ces séjours gratuits les fem- 
mes de prisonniers de guerre, les veuves 


de guerre et leurs enfants n'ayant que : 


{ une santé dé- 
gieux sont na- 


des ressources modique 
fieiente (malades et cer 
turellement exclus). 


II. — Pour les rapatriés 


Nous disposons pour eux de deux 
maisons de repos, l’une fonctionne de- 
_puis l'an dernier : 

—— Fleuralpe, près d'Aï 

Savoie : 10 pensior 

L'autre est ouverte depuis mai 1943. 


ches (Haute- 


— Anduze, près d'Alèës (Gard) 19 
pensionnaires. 
Conditions d'admission. — Peuvent 


atuits les pri- 
s el conva- 


bénéficier de ces séjours 
sonniers rapatriés, démob: 
lescents. 


Pour que la Frence vive 


il lui faut d'abord des foyers. » | 
Ph. PÉTAIN. | 


AVIS 


De très rombreuses demandes et 
réclamations nous étant adressées 
sur différents sujels, voici pour nos 
lecteurs quelques précisions. 


: 1, — Lainages 
pour prisonniers de guerre 


Rappelons tout d'abord les difficultés 
et même les impossibilités existant dans 
les attributions de laine pour les prison- 
niers de guerre. 


N'aVant qu'un petit contingent de lai- 


on de l'Industrie textile est dans l'im- 
pocsibilité d'accorder les attributions iu- 
d'viduelles souvent sollicitées. 

à l'heure où les attribu- 
tons É mt ainsi réduites, il con- 
vient de rappeler qu'au cours de l’année 
1G43 ces quantités de fil de laine fort 
importantes ont été accordées pour les 
nniers de guerre par le Comité d'or 
gansation de l'Industrie textile. 


400 tonnes de fils ont été affectées au 
programme de l'Intendance en vue de 


ervix à la confection d'articles de bon- 


FILATURE 


de 
Laines peignées 
de l'Hérault 
CEYRAS (Hérault) 
MAZAMET (Tarn) 


45 tonnes de fils de laine ont été mi 
à la osition du Comité d'assis 


remises, pour le même 


-Rouge. 


Enfo, sur les stocks saisis, le Grou 
pement auxiliaire des Commerces et In 
dustries textiles a distribué aux Œuvres 
de très grandes quantités de fils de laine 


11. — Stockage et confection 
des colis de prisonniers de guerre 


D'accord avec la Délégation natio 
tale de la Croix-Rouge à Vichy, nous 
pertons à la connaissance de nos lec- 
teurs les précisions suivantes : 


1° Les denrées destinées aux P. G. ne 
doivent plus être stockées dans un ma 
gasin contenant déjà d’autres approvi 
sionnements provenant du Ravitaillement 
général où du Secours national, ni être 
entreposées chez des particuliers dans 
un local privé. 

Les locaux spécialement doués et sui 
és ne sont donc pas visés par la ci 
culaire de la D.S.P.G. 

2" Les pancartes indiquant que les 
centres de distribution des colis fonc- 
tionment sous l'égide de la Légion fran 
caise des Combattants peuvent être main 
tenues, mais elles devront mentionne: 
également qu'il s’agit du Service des Pri 
onniers de Guerre. 


Ces mesures de contrôle visent à ré 
primer des détournements et de nom- 
breux abus. 


H1ÿ, -- Habillement 
des prisonniers de guerre 
transformés 
À ce sujet, le Service des Prisonniers 
de Guerre a reçu du Commissariat gé 


néral à la Main-d'Œuvre en Allema- 


gue, la réponse suivante : 


« En réponse à votre lettre, dont ré 
férence sus-rappelée, j'ai l'honneur de 
vous informer que c'est à nos Services 
en Allemagne de s'occuper de l’habille 
ment des prisonniers transformés en lra- 
vailleurs libres. 


> H leur appartient donc de s'ad 
ser à leur délégué d'usine ou à | 
de confiance du camp, qui les me 
ris avec nos 
1: Allemagne, qui pourront faire 
ire dans la mesure utile. » 


est la ressource suprême de la 


« Le Travail des Français | 
| 
Patrie. » | 


Ph. PETAIN. | 


‘ F L 
chandaïls, chaussettes, gants, 


ice aux Prisonniers de guerre et 19 


VALLE GI ON = 19 


* Aux familles de prisonniers 
* Aux associations de prisonniers 
* Aux groupements de jeunesse 
* Aux ecclésiastiques 


LA STATUE 


ND... PRISONNIER 


Vendue au profit exclusif du Livret d'Epargne du Prisonnier 


Se fait en quatre dimensions 


Renseignez-vous et demandez les prix à votre Union Départementale 
ou au Service Administratif de la Propagande, 3, rue Burnol, Vichy 
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LEGION 


Le Sport et la Légion 


La Propagande par te Sport 


Nous avons exposé dans le nu- 
méro du 15 octobre les raisons pour 
lesquelles la Légion devait porter 
un grand intérêt au sport et dé- 
fini les deux principales possibili- 
tés qui s'offrent à nous — propa- 
gandistes — d'utiliser les manifes- 
tations sportives. 

1) Accroître le prestige de la 
Légion. 

2) Nous faire connaitre suus n0- 
tre vrai jour et diffuser notre doc- 
trine. 

Nous traiterons aujourd’hui de 
cette deuxième possibilité, que 
nous nommerohs propagande spor- 
tive de pénétration. 

Elle se mène d'ailleurs parfois 
parallèlement à la première, mais 
présente une importance beaucoup 
plus grande à l'heure actuelle et 
doit requérir tous n0S Soins. 

Elle permet en effet de pénétrer 
dans un milieu qu'il nous serait 
difficile de toucher autrement : Ce- 
lui des sportifs en général et des 
jeunes en particulier. à 

De pius, elle donne le moyen de 
nous faire connaître d’un certain 
nombre d'éléments de la 20nc. Nord, 
toutes les fois que des athlètes ou 
des équipes viennent de là-bas 
participer à nos compétitions. 

La marche générale à suivre est 
celle-ci : 

a) Aider les sportifs (et provo- 
quer ainsi en eux un sentiment de 
reconnaissance) en leur permet- 
tant d'organiser certaines compé- 
titions que, sans la Légion. ils n'au- 
raient pu mettre sur pied. 

S'attacher à créer des épreuves 
nouvelles, particulièrement réser- 
vées aux jeunes et aux petites so- 
ciétés, à-qui: personne ne s'intéres- 


se jamais, et qui 5e tourneront 
d'autant plus volontiers vers nous. 

b) Créer et entretenir un climat 
d'entente et de sympathie, — A 
l'occasion de ces compétitions, im- 
portantes par le nombre, ia décen- 
{ralisation et les petits échelons 
qu’elles atteignent, établir les meil- 
leures relations avec les dirigeants 
et les sportifs de toutes ces socié- 
tés. 

c) Les informer et les intéresser, 
sn les voyant souvent et en se mé- 
lant à eux avant, pendant et après 
les manifestations sportives (les 
démarches, les réceptions diverses, 
l'organisation, facilitent ces rap- 
prochements). Leur indiquer ce 
qu'est la Légion et, avant tout ce 
qu'elle n'est pas. 

Faire à ce moment-là, la meilleu- 
re propagande orale possible (c'est 
facile, car les conversations qui se- 
ront toujours à entamer sur le 
plan sportif, glissent invariable- 
ment sur la guerre et la situation 
actuelle). 


d) Enfin pénétrer ehez eux et 
obtenir leur concours une fois 
qu'ils ont été éciairés sur notre ac- 
tion. 

Ainsi la propagande par le Sport 
bien comprise et bien menée, pour- 
ra contribuer très efficacement à 
la diffusion de la position actuelle 
et de la doctrine de la Légion. 

Nous pourrons citer très briève- 
ment quelques exempies d'applica- 
tion de ce genre de propagande de 
pénétration. 

1) Afin d'atteindre les jeunes, il 
va être mis sur pied vingt rencon- 
tres de sélection, à l'échelon dé- 
partemental, intéressant les joueurs 


de rugby de moins de vingt ans. 

Ces rencontres serviront pour les 
désignations des équipes sportives 
juniors devant disputer la Coupe du 
Maréchal. si 

Par ailleurs, c'est la première 
fois que cette série de rencontres 
est mise sur pied et ce, grâce à la 
Légion. 

Si la propagande de pénétration 
est bien faite dans chacun des dé- 
partements intér , la Légion 
peut en attendre d'excellents ré- 
sultats. 

2.) Grâce à la Légion de la Creu- 
se, la société de basket-ball de 
Guéret, a pu faire venir jouer chez 
elle les équipes premières du Mé- 
tro de Paris et les Linnets de Saint- 
Maur respectivement champions de 
France maseulin et féminin, à plu- 
sieurs reprises. 

Ainsi, d'une part on voyait, pour 
la première fois, de telles équipes 
et d'autre part on faisait une pro- 
pagande directe vis vis d’une 
trentaine de personnes de la zone 
Nord qui ignoraient totalement ce 
qu'était la Légion. 

3) A l'occasion de la journée 
sportive du 1‘ août, la Légion de 
la Lozère avait fait organiser par 
plus de dix sections cantonales des 
réunions d'athlétisme. 

Ainsi, par un large effort de dé- 
centralisation, qui atteignait de 
petites sociétés et des coureurs qui 
manquaient d'occasion de se livrer 
à-leur sport favori, la Légion à pu 
toucher et intéresser un grand 
nombre de sportifs habituellement 
laissés à l'écart. 

Elle n'a pu en retirer que des 
avantages pour son prestige et 
pour.ia diffusion de son-action. 
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Extrait pour vous du Journal Officiel. 


À. — Aide sociale et assistance 


A 4 


Arrèté du 3 septembre 1943 fixant les 
conditions d'admission dans les hôpitaux 


et un 4 publics. 
2656. 


Maaves, 


» du 13 octobre 1943, page 


. dit que peuvent être admis dans les 
hôpitaux en qualité de malades payants 
de 3% catégorie, les malades non béné- 
ficiaires des lois d'assistance et de pré- 
voyance sociale dont les ressources an- 
nuelles ne sont pas supérieures à 25.000 
fiancs majorés de 5,000 francs par per- 
sonne à charge. 


À 6. 


- AGDE AUX INDIGENTS. 

Loi n° 444 du 3 août 1943 portant 
majoration de l'allocation d'assistance 
aux vieillards intirmes et incurables, 

Fe HA GS du 3 actobre 1943, page 
2.582. , 

lixe le taux de l'allocation et Je 
tarif de prise en charge par l'Etat, 


\ O0 Divers. 


Arrêté du 9 octobre 1943 modifiant 
le taux des indemnités de déplacement 
ct changement de résidence allouées aux 
assistantes sociales régionales, 


[. O. du 27 octobre 1943, page 


B. — Jeunesse 


B 4, ENSsE) : 
Décret n° 2.559 du 24 septembre 1943 
relatif aux rétributions des maîtres auxi- 
hiaires chargés dans les lycées et les col- 
èges de garçons et de jeunes filles, de 
donner l'enseignement spécial. 
, « TJ. O. » du 3 octobre 1943, page 
2,584, 


B 4, ENSEIGNEMENT. 

Auèté du 27 septembre 1943 imodi- 
ant l'arrêté du 24 septembre 1941 por- 
tent organisation de l'Ecole nationale des 
ciences géographiques, ? 


vf du 5 octobre 1943, .page 
2.600. 


B 4, ENSEIGNEMENT. 

Aurété du 27 septembre 1943, modi 
liant l'arrêté du 24 septembre 1941 por- 
tant organisation de l'Ecole nationale des 
sciences géographiques. 

€ J. O. » du 5 octcbre 1943, page 


B 4, ENSEIGNEMENT. 

Arrêté du 28 septembre: 1943, por- 
tant création d'une agrégation d'histoire 
ct d'une agrégation de géographie. 

“2 5 du 6 octobre 1943, page 
2.609, 


B 4. -- ENSEIGNEMENT. 

Arrêté du 6 octobre 1943, fixant des 
horaires et les programmes de l'ensei- 
#nement commercial dans les Collèges 
techniques. 

&_J. O. > du 11 octobre 1943, page 
2.647, 


DALLALLLLL LL LEE LL EEE TCEUOTEC TT ECTCEOTITENPENNEEEEENENEES 


B 8. SPorts-Loisirs. 


Arrêté du 5 octobre 1943 allouant 
des indemnités aux fonctionnaires char- 
és du contrôle technique des travaux 
sipement sportif. 


J. O. » du 14 octobre 1943, page 


. fixe de montant de ces indemnités. 


B 4. ENSEIGNEMENT, 
Loi n° 569 du 12 octobre 1943 re- 


lative à la fermeture des Etablissements 
d'enseignement par mesure de sécurité. 

b + du 21 octobre 1943, page 
2.714. 


dit que dans les localités où le 
Süuvernement aura jugé nécessaire de 
fermer certains établissements d'enseigne- 
ment public par mesure de sécurité, les 
Etablissements d'ordre privé du même 
ordre pourront être fermés par arrêté 
préfectoral pour la même durée. 


B 4. -. ENSEIGNEMENT. 
Décret n° 2.744 du 23 octobre 1943 


relatif à la licence ès-lettres (histoire). 


& J. O du 26 octobre 1943, page 
2.768. ; 
B 4. - ENSEIGNEMENT. 


Décret n° 2.807 du 23 octobre 1943 
relatif à l'enseignement préparatsi aux 
études médicales. 

ER Re) du 26 octobre 1943, page 
2.768. 


B 4. ENSEIGNEMENT. \ 
Arrêté du 13 octobre 1943 jelatif 
a indemnités accordées aux membres 
de l’enseignement public, mis à la dispa- 
sition des réfugiés. 

> du 27 octobre 1943, page 


… fixe Le tarif de l'indemnité qui peut 
être accordée aux membres du personnel 
enseignant, tant public: que privé, mis à 
la disposition de la Direction des Réfu- 
giés. 

B 4. ENSEIGNEMENT. 

Anèté du 15 septembre 1943 fixant 
le taux des indemnités aux maîtres d'é- 
ducation générale. 

À JL » du 29 octobre 1943, page 
? 707 
2.797. 


C. — Questions ouvrières 
CT. —- SaLariés. 


Anèêté du 16 octobre 1943 portant 
fixation des salaires des ouvriers occu- 
pés dans les mines de combustibles mi. 
néraux solides et de schistes bitumeux 

(Rectificatif. ) 

d ©. » du 30 octobre 1943, page 


C 5. — CONDITIONS DE TRAVAIL. 


Décret n° 2.206 du 10 août 1943 mo- 
difiant le décret du 9 août 1925, rela- 
tif aux mesures particulières de protec- 
ton et de salubrité applicables dans les 
chantiers de bâtiment et de travaux pu- 

ics. : 

& J. O. >» du 1‘ octobre 1943, page 
2,571, 


CORLAELELEERL LEE LELELETICERETTEELETCTECTICECTEENTENTEPEPPENNNNNES 


fixe les conditions de protection 
obligatcire pour les ouvriers travaillant 
sur les toits. 


Er CONDITIONS DE TRAVAIL, 


Arrèté du |’ octobre 1943 relatif 
à Ja définition des services considérés 
conune effectués dans un emploi insalu- 
bre pour l'application du dcr du +# 
décembre 1941. 

Fi O. » du 21 octobre 1943, page 
2.718. 

. définit les emplois insalubres, 


C5. -- CoNDITIONS DE TRAVAIL. 

Loi n° 551 du 14 octobre 1943, ten 
dant à modifier les articles 63 et 64 du 
Code du travail, 

(Rectificatif.) 

« J. O. » du 23 octobre 1943, page 
2.738. 

C 5. — CONDITIONS DE TRAVAIL. 

Arrêté du 1‘ octobre 1943 relatif 
à la définition des services considérés 
comme effectués dans un emploi insalu- 
bre pour l'application du décret du 4 dé. 
cembre 1941, 

(Rectificatif.) 


« J. O. » du 30 octobre 1941, page 
2.811. 


Co Divers. 


Loi n°. 552 du 14 octobre 1943 re- 
lative à l'incessibilité et à l'insaisissabäité 
des indemn d'éloignement. 


« J. O. » du 30 octobre 1943, page 
2.806. 
D. — Prévoyance sociale 
D 2. — ALLOCATIONS FAMILIALES. 


Décret n° 2.672 du 8 octobre 1943 
modifiant le décret du 28 mai 1940 re- 
latif à l'assiette des cotisations d'allo- 
cations familiales agricoles. 


« _J. O. » du 14 octobre 1943, page | 
De 


D O. -- Divers. 
Loi n° 469 du 21 septembre 1943 


relative à l’affiliation à la Caisse natio- 
nale des retraites pour la vicillesse du 
personnel des Ecoles de métiers. 

« J. O. » du 1” octobre 1943, page 
2.566. 

D O. — Divers. 

Loi n° 527 du_24 sepiembre-1943- re: 
lative au taux des indemnités allouées 
aux personnes et institutions charitables 
qui reçoivent des mineurs en vertu des 
dispositions de la loi du 22 juillet 1912 
ct du décret-loi du 30 octobre 1935, 

tRectificatif.) 


< J. O. >» du 10 octobre 1943, page 
2.633. 
E. — Questions juridiques 
E 4. — Lovers. 


Loi n° 386 du 22 juillet 1943 “por 
tant aménagement de certaines disposi- 
ons concernant Jes rapports entre bail- 
leurs et locataires. 

im 

« J. O. » du 14 octobre 1943, e 
2,659, FA 


E ©. — Divers. 


Loi n° 438 du 8 octobre 1943 madi- 
fant l'artce 373 du Code pénal. 

x J. O. » du I octobre 1943, page 
2.542. : 
… édicte les peines applicables en cas 
de dénonciation calemnieuse contie un 


ou plusieurs individus. 


J.-— Organisation administrative 


J 3. — PRÉFECTURE. 

Loi n° 558 du 9 octobre 1943 rela- 
tive aux limites d'âge des fonctionnaires 
de l'Administration préfectorale. 

« J, O. » du 14 octobre 1943, page 
2.658. 

… dit que la durée d'a xication de 
la loi du 12 septembre 1940 portant 
abaissement des limites d'âge des fonc- 
tennaires l'Administration préfecto- 
vale est prorogée guaut la date de pa- 
rution du décret fixant la date de la fin 
des hostilités. 


J4. — MiniSTÈRES. 
Arrêté du 6 octobre 1943 relatif à 


l'examen professionnel d'entrée dans la 
magistrature (2° session). 


« J, O. » du 9 octobre 1943, page 
2.626. 


… dit que les épreuves écrites de l'exa- 
men professionnel d'entrée dans la ma- 
gistrature auront lieu pour la deux'ëme 
session de 1943 au siège des Co 
pe suivantes : Paris, Aix, 
Dijon, Douai, Limoges, Lyon, 
Rennes, Toulouse. 


J 4. -— MinisTÈkes. 

Arrêté du 5 actcbre 1943 concernant 
le concours du 1°" décembre 1943, pour 
l'enrploi de rédacteur, stagiaire des ser- 
vices extérieurs du Ministère du Travail. 


& O. » du 15 octcbre 1943, page 
2.675. 


4, -: MinisTÈRES. 

Décret n° 2.217 du 14 octchre 1943 
portant réduction du stage au barreau 
et au parquet imdosé aux éèves de la 
section spéciale de la magistrature co- 
lon'zle à l'Eccle nationale de la France 
d'outre-mer. 


« J. O. » du 27 e:tobre 1943, page 
F4... POP 
K. — Organisation économique 
‘© K 1. — AGRICULTURE. 


Décret n° 2.368 du 27 octobre 1943 
med fant le décret du 13 juin 1938 en 
ce qui concerne l'appellation contrôlés 
« Monthelie » et « Monthelie Côtes de 
Beaune >. 


« O. » du 31 octobre 1943, page 
Z823. 


K 1. — AGRICULTURE. 

Décret n° 2.367 du 27 octebre 1943, 
modifiant Je décret du 6 août 1936, de- 
finissant les conditions de contréle de 
Li « Côtes du Heut-RoussT- 
on ». 

« J. O. » du 31 octobre 1943, page 
2.822. 


K 1. — AGRICULTURE. 


Décret n° 2.366 du 27 octobre 1943 
modifiant le décret du 6 août 1936 dé- 
finissant les conditions de contrôle de 
l'appellation « Côtes d'Agly >. 

€ J. O. » du 31 octobre 1943, page 


K 1. -- AGRICULTURE. 


Décret n° 2.365 du 27 octcbre 1943 
modifant le décret du 6 août 1936 de- 


: finissant les conditions de contrôle de 


l'avpellation € Rivesaltes >. 
« J. O. » du 31 octobre 1943, page 
2822. 


K 1. -- AGRICULTURE. 


Décret n° 2364 du 27 octobre 1943, 
définissant les conditions de contrôle de 
l'appellation « Muscat de Lunel ». 
sd ©. » du 31 octobie 1943, page 
de. . 


K |. — AGRICULTURE. 

Décret n° 2.639 du 14 octobre 1943 
concernant les vins à appellation contrô- 
lée de ja Bourgogne. 

RS O. » du 31 octobre 1943, page 


indique les « premiers crüs de Bour- 
gogne » et le degré alcoolique des vins 
ct détermine les « vins rosés de Bour- 
gogne ». 


K 1. -- AGRICULTURE. 
Décret n° 2.368 du 14 octobre 1943, 


définissant les conditions de l'apellation 


contrôlée « Bordeaux supérieur >. 

€ O. » du 31 octcbre 1943, page 
2.818. 
K 1. -- AGRICULTURE. 


Loi n° 546 du 8 octcbre 1943 répri- 
mant en matière de céréales les infrac- 
tions relatives aux obligations d’ensemen 
cement. 

€ J. ©. » du ll octobre 1943, page 
2.642. 

… fixe le tarif des amendes à appliquer 
en cas de fraude aux obligations d'ense- 
mencement. 

K 1. 


LS 


ACRICULTURE. 


Loi n° 507 du 4 septembre 1943, rela- 
üive au statut juridique de la coopération 
agricole (rectificatif).. 

« 


J. O. » du 29 octobre 1943, page 
2.791. 


Koh AGRICULTURE. 


Loi n° 542 du 28 octobre 1943, mo- 
“fant la loi du 30 mai 1941, relative 
au retour à la terre des familles d'ori- 
gine paysanne. 

« |. O. » du 29 octobre 1943, page 
2.790. 


K 1. — AGRICULTURE. 


Arrêté du 29 octobre 1943, modifiant 
l'arrêté du 3 décembre 1941, relatif au 
pécule pour Le retour à la terre des can- 
d'dats à l'exercice d'une profession arti- 
sanale rurale. 


« J. O. » du 31 octobre 1943, page 
2.825. 


K 1. — AGRICULTURE. 


Arrêté du 15 septembre 1943, règle 
mentant la mise en vente des pailles et 
fourrages de la nouvelle récolte. 


Ne, ©. » du 22 octobre 1943, page 


… dit que jusqu'à l'entrée en vigueur 
des mesures en règlementant la commer- 
cialisation et la circulation, la mise en 
vente et la vente des fourrages et des 
pailles de la nouvelle récolte sont inter- 
dites. Des conditions de transport pour- 
ront être accordées aux laitiers nourris- 
seurs. 


LA LEGION 


K 1. — AGRICULTURE. 


Loi n° 495 du 16 septembre 1943, rè- 
Le ul la monte des taureaux (recti- 
icatif ). 


€ . 
2.659. 


K 1. — AGRICULTURE. 

Loi n° 507, du 4 septembre 1943, re- 
lave au statut jurid que de la coopéra- 
tion agricole (rectificatif). 

€ J. O. » du 10 octobre 1943, page 
2.833. 


K 1. — AGRICULTURE. 

Anêté du 24 septembre 1943, fixant 
le délai de forclusion pour le paiement 
de la prime de livraison des graines de 


lin. 
J. O. » du 5 octobre 1943, page 


. » du 14 octobre 1943, page 


2.59 


… dit oue la date de forclusion pour 
Je naiement de la prime de livraison de 


250 fr. au quintal est reportée au 
octobre 1943. 
K 1. — AGRICULTURE. 


Arrêté du 20 septembre 1943, relatif 
à la livraison du b'é et des seigles pen- 
dant la campagne 1943-1944. 

€ J. O. » du 5 octobre 1943, page 
2.598. 

K. 1. — AGRICULTURE. 
Loi n° 389 du 4 octobre 1943, insti- 


tuant une prime spéciale au profit des 
producteurs de lait de consommation, si- 
tués dans le voisinage des grands centres 
urbains. 

€ J. O. » du 6 octobre 1943, page 


2.596. 


K 1. — AGRICULTURE. 

Arrêté du 25 septembre 1943, fixant 
les indemnités à allouer aux membres des 
commissions communales et départemen- 
tules instituées par la loi n° 201 du 2 
avril 1943, relatif à l'emploi collectif des 
moyens de production en agricuiture. 

« J. ©. » du 1" octobre 1943, page 
579. 

1. — AGRICULTURE. 
Arrêté du 17 septembre 1943, portant 
homologation des deux décisions n°" 30 
et 31 du groupement national interpro- 
fessionnel de production et d'utilisation 
des semences, graines et plants. 


« 1, O. » du 1°" octobre 1943, page 
2.570. 


K 2. COMMERCE. 

Décret n° 2.676 du Il octobre 1943, 
rattachant au Coinité d'organ'sation des 
pelleteries et fourrures les ateliers de 
fourrure des maisons de couture-création. 


« O. » du 14 octobre 1943, page 
2.667. 


K 3. — INDUSTRIE. 

Arrêté du 30 septembre 1943, com- 
plétant l'arrêté du 14 septembre 1940 
sur les bois pour gazogènes à régime va- 


. y du 15 octobre 1943, page 


K 3. — INDUSTRIE. 
Arrêté du 13 octobre 1943, fixant di- 


verses catégories de produits soumis à 
l'agrément préalable par la loi 360 du 
6 juillet 1943 relative à la fabrication 
et à la vente des produits de l'industrie 
chimique et parachimique (rectificatif). 

« J. O. » du 25 octobre 1943, page 


K 3. — INDUSTRIE. 

Décision P. 15 du 26 octobre 1943, 
du répartiteur chef de la section des pro- 
duits finis et des matières diverses de 
l'Office central de Répartition des Pro- 
duits industriels relative à la règlementa- 
tion applicable au kaolin. 


« J. O. » du 29 octobre 1943, page 
2.804. 


K 3. — INDUSTRIE. 
Décision P. 14 du 26 octobre 1943, 


du répartiteur chef de la section des pro- 
duits finis et des matières diverses de 
l'Office central de Répartition des Pro- 
duits industriels relative à la règlementa- 
tion applicable au tale. 


€ » du 29 octobre 1943, page 
2.803. 


K 3. — INDUSTRIE. 

Décision P. 13 du 25 octobre 1943, 
du répartiteur chef de la section des pro- 
duits finis et matières premières diverses 
de l'Office central de Répartition des 
Produits industriels relative à la règle- 
mentation applicable à la fabrication des 
réfrigérateurs ménagers. 


« J. O. » du 29 octobre 1943, page 
2.803. 


indique les fabrications autorisées, 
les fabrications interdites, le blocage, et 
les sanctions prévues en cas d'infraction. 


K 3. — INDUSTRIE. 

Loi n° 501 du 15 septembre 1943, 
portant création d'une taxe d'encourage- 
ment à la production textile (rectificatif). 

« }. O. » du 31 octobre 1943, page 
2.814. 


K 3. — INDUSTRIE 

Décision D 4 du 30 septembre 1943 
du répa de l'électricité, fixant le 
taux de tion à appliquer aux 
consomm ectuées en heures creu- 
ses pour les 5 domestiques de l'élec- 
tricité. 

x J. O. » du 1°" octobre 1943, page 
2.571. 
K 3. -— INDUSTRIE. 


Décision commune du 27 septembre 
1943 des répartiteurs chefs des sections 
de répartition, du directeur de la section 
de récupération et de mobilisation de 
l'Office central de Répartition des Pro- 
duits industriels et du Commissaire à la 
mobilisation des métaux non ferreux an- 
prouvé par le Ministre secrétaire d'Etat 
à la Production industrielle et aux Com- 
munications. 

& J. O. » du 1" octobre 1943, page 
IE 
K 3. — INDUSTRIE. . 

Décision D 22 du 27 septembre 1943, 
du répartiteur chef de la section du pé- 
trole et des carburants de l'Office cen- 
tral de Répartition des Produits indus- 
triels, relative à la déclaration des stocks, 


« J. O. » du 1‘* octobre 1943, page 
2.57. 


… fixe les modalités de déclaration des 
stocks et dit qu'à dater du présent décret 
ces stocks seront bloqués entre les mains 
du répartiteur chef de la section du pé- 
trole et des carburants à l'exception de 
la quantité répartie mensuellement et tri- 
mestriellement. 


L, — Ravitaillement 


L 1. — ORGANISATION. 
Arrêté du 20 septembre 1943, éten- 


eme aen te chti hténere 


dant aux fruits et légumes frais les dispo- 
sitions de la loi du 20 février 1942 te- 
lative à la commercialisation de certai- 
nes denrées agricoles nécessaires au ra- 
vitaillement du pays. 

« J. O. » du 22 octobre 1943, page 
2.724. 


L 7. -- RATIONNEMENT. 

Décision C 22 du 14 octobre 1943 du 
répartiteur chef de la section du char- 
bon de l'Office central de Répartition 
des Produits industriels relative aux dates 
extrêmes de remise en service et de mise 
à l'arrêt des chauffages centraux collec- 
tfs d'immeubles pour la période d'hiver 
43-44. 5 

« J. O. » du 16 octobre 1943, page 
2.688. 


L 7. — RATIONNEMENT. 

Arrêté du 6 septembre 1943, portant 
limitation de la consommation du gaz. 

+ à O. » du 23 octobre 1943, page 
2.743. 


L 7. -- RATIONNEMENT. 
Arrêté du 10 octobre 1943, relatif à 


la fixation du taux d'extraction des fa- 
rines de blé et de seigle. 

« J..O. » du 29 octobre 1943, page 
2.797. 


R. — Services publics 


R 2. — Douanes. 

Arrêté du 6 septembre 1943 fixant les 
droits de douane applicables aux tissus 
et ouvrages contenant des fils de laïne 
artificielle. 

« J. O. » du 3 octobre 1943, page 


2.504. 


R 2. — Douanes. 


Loin’ 312 du 21 juin 1943, modi- 
fiant la loi du 29 mai 1941 relative à 
l'utilisation des produits et denrées en 
dépôt de douane. 

« J. O. » du 30 octobre 1943, page 
2.806. 


R 4. — TRANSPORTS. 

Décret n° 2093 du 14 août 1943, mo- 
d'fiant l'article 37 du décret du 12 jan- 
vier 1939 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers. 

F7 O. » du 7 octobre 1943, page 


… fixe le tarif de ces transports. 


R 4, — TRANSPORTS. 


Arrêté du 20 juillet 1943, portant 
création des cartes spéciales de transport 
peur remorques mixtes rail-route, 


& J. O. » du 9 octobre 1943, page 
7: ss ; 


R 4. — TRANSPORTS. 
Arrêté du 7 octobre 1943, modifiant 


et complétant les dispositions de l'arrêté 
du 18 septembre 1940 règlementant les 
conditions de mise en circulation et d'é- 
quipement des véhicules automobiies à 
gazogènes. 


SR O. » du 9 octobre 1943, page 


R 4. — TRANSPORTS. 
Arrêté du 7 octobre 1943, modifiant 


et complétant les dispositions de l'arrêté 
du 18 septembre 1940, règlementant les 
conditions de mise en circulation et d’é- 
quipement des véhicules automobiles à 
gazogènes (rectificatif). 

« J. O. » du 18 octobre 1943, page 
2.701. 


LALEGON OUT 25 =— 


R 4. —- TRANSPORTS. 


Arrêté du 18 octobre 1943, modifiant 
et complétant l'arrêté du 18 septembre 
1940 relatif à l’homologation des gazo- 
gènes pour véhicules automobiles et à l'a- 
grément des constructeurs. 

« J. O. » du 31 octobre 1943, page 
2.824. 

S.— Dispositions de police 
S 3. — HYciÈNE. 

Loi n° 483 du 24 septembre 1943, re- 
portant au |‘ janvier 1944 la date de 
mise en application de l'article 16 de la 
loi du 1°" février 1943, sur la réorgani- 
sation des dispensaires antituberculeux. 

« J. O. » du 3 octobre 1943, page 
2.582. 

… fixe la date de mise en application 
d'un précédent décret. 

S 3. — HYyciène. 

Arrêté du 9 octobre 1943, modifiant 
la commostien des conseils régionaux de 
l'ordre des médecins. 

« J. O. » du 10 octobre 1943, page 
2.639. 

S 3, — HYGIÈNE. 

Loi n° 451 du 13 août 1943, relative 
à l'organisation du contrôle médical 
la jeunesse dans les établissements rele- 
vant du Secrétariat d'Etat à l'Education 
nationale et dan: les grou >ements de jeu- 
nesse relevant du même Secrétariat (rec- 
tificatif). 

« J. O. » du 14 octobre 1943, page 
2.659. 

S 3. — Hyciène. 


Arrêté du 6 octobre 1943, autorisant 
et interdisant l'exercice de leur profes- 
s'on à certains praticiens d'origine étran- 


gère. 
5 D O. » du 18 octobre 1943, page 
P271 “ 

S 0. — Divers. 

. Loi n° 570 du 11 octobre 1943, rela- 
tve à l'usage des armes par la garde 
pour assurer le maintien et le rétablisse- 
ment de l'ordre intérieur. 


« J.. O. » du 11 octobre 1943, page 
2.642. 


T. — Affaires militaires 
et connexes 
F 1. — ARMÉE. 

Loi n° 376 du 29 juilet 1943 sur le 
dégagement des cadres de l'armée de 
NP o d | b 

. O. » du! t 1943, 
+, u octobre page 

… fixe les conditions d'admission à la 
retraite et la pension des Officiers. 

T 2. — ALLOCATIONS MILITAIRES. 

Arrêté du 21 juillet 1943, modifiant 
l'arrêté du 17 octobre 1941 fixant les 
conditions d'attribution et le tarif de J’in- 
demnité spéciale allouée aux Officiers de 
la garde (rectificatif). 

« J. O. » du 9 octobre 1943, page 
2.626. 


T 3. — PRISONNIERS. 
Arrêté du 27 août 1943, relatif au 


réemploi des prisonniers de guerre rapa- 
triés. 

« J. O. » du 21 octobre 1943, page 
2.719. 

. fixe les conditions dans lesquelles 
un prisonnier rapatrié déclaré par son pa- 
tron inapte à occuper son emploi précé- 
dent, pourra demander à l'Inspecteur du 
Travail de faire procéder à son examen 
médical pour statuer sur son cas. 
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PPT TS ST LS LS PPT 
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Buste du Maréchal PÉTAIN 


par MERMET 
Vendu au profit exclusif du Livret d'Epargne du Prisonnier 


Symbolisant la présence du maréchal Pétain Chef de l'Etat Français, ce buste doit être exposé ! 
dans les établissements fréquentés par le public: 


Sujet indispensable à la décoration des salles de réunions légionnaires. 
1! doit également figurer en place d'honneur dans toutes les écoles et les institutions. 
En vous le procurant vous participez à l'œuvre légionnaire du Livret d'Epargne du Prisonnier. 
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ECOLE DES HAUTES ETUDES ARTJSANALES 


L Artisanat et la Charte du Travail 


2e PARTIE 
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B. — Maintien d'institutions propres 


Nous nous intéresserons essentiellement aux 
Chambre de métiers, aux Corporations, enfin à la 
législation spéciale intervenue depuis 1923. 


I. — C'est l'article 13 de la Charte qui maintient 
formellement les Chambres de métiers dans la nou- 
velle organisation. Mais le statut de ces compagnies 
n'obéit plus aux règles fixées par la loi du 26 juiilet 
1925. I1 devra prévoir des sections professionnelles 
s'inspirant de ia détermination des nouveaux syndi- 
cats, alors qu'il n'erganisait autrefois que des caté- 
gories très vagues, déterminées par le décret d’ins- 
titution de la Chambre. Les nouvelles sections pro- 
fessionnelles seront constituées par des organismes 
originaux, les Groupes artisanaux, institués par cir- 
culaire du Secrétaire d'Etat à la Production en date 
du 5 juillet 1941, Au surplus, la question de l'élec- 
tion ou de la nomination des Chambres ne se trouve 
pas résolue. li est vraisembiable que le régime actuel, 
suspendant les élections (loi du 17 novembre 1941), 
sera maintenu dans ses grandes lignes, au moins 
pendant un certain temps. 


Quelles seront exactement les attributions des 
Chambres? Si l'on. envisage, d'une part, les tâches 
qui leur sont dévolues par la législation actuelle, et 
d'autre part, les travaux qui sont confiés aux comi- 
tés sociaux professionnels et interprofessionnels, on 
doit conclure qu'il existe certaines attributions, com- 
munes aux deux séries d'organismes. Une délimita- 
tion s'impose, qui aura pour effet de modifier, sur ce 


point encore, le statut actuel des Chambres de 
métiers. 


IL. = Comme l'a indiqué je maréchal Pétain dans 
son discours de Thiers, « la Charte a offert aux mé- 
tiers artisanaux une grande facilité d'organisation 
en rendant possible la création de corporation pour 
certaines branches d'activité où l'unité est déjà faite 
entre les patrons et les ouvriers. » C'est l'article 39 
qui a prévu cette hypothèse, permettant aux inté- 
ressés de faire homologuer par les pouvoirs publics 
leur « charte corporative ». On ne saurait trop sou- 
ligner l'importance de cette disposition. Elle permet 
aux professions artisanales essentielles de s'organi- 
ser Corporabiveineirt, avec un statut autonome. C'est 
la corporation qui aura le pouvoir réglementaire et 
non le comité social. 


IIT. — Que dire de la législation intervenue depuis 
1923 en faveur des artisans ? Elle est implicitement 
maintenue par la Charte, qu'il s'agisse de la_défini- 
tion de l'artisan, du registre des métiers, des coopé- 
ratives, du crédit, des travaux réservés, etc Mais 
ce maintien rigoureux n'est vraisemblablement que 
provisoire. L'organisation corporative de l'artisanat 
sollicite, à l'évidence, des ajustements dans sa con- 
texture juridique et des corrections dans sa fonc- 
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tion éconvmique. Déjà le statut des Chambres de 
métiers devra être modifié. Il faudra, d'autre part, 
que les hommes de métier trouvent dans leurs nou- 
veaux groupements Lous les producteurs manuels de 
ja même famille professionnelle. Il faudra encore que 
ces groupements s'intéressent directement aux mesu- 
res de protection économique (label, crédit, travaux) 
comme aux mesures de protection sociale (chômage, 
allocations familiales, assurances, retraites). La légis- 
lation ancienne devra s'adapter aux organismes nou- 


veaux. lus. 
Pour les syndicats artisanaux régis par les lois de 
1884 et 1920, la Charte a déjà prévu les modalités de 
leur transformation (art. 72 et suivants). Leurs in- 
ventaires sont en cours. Et ils doivent se borner ac- 
tuellement aux actes de + simple administration ». 
Dans ce domaine, le maintien des « institutions 
propres » se trouve frappé d'une singulière précarité. 
(A l'heure actuelle, la délimitation des nouveaux 
syndicats est poursuivie par les commissions d’orga- 
nisation instituées par l'article 77 de la Charte). 


En réalité, toute la législation antérieure sur l’ar- 
tisanat est remise en questiqn par la Charte, dans 
des conditions qui ne sont pas toujours bien préci- 
sées. Il en résulte que des cadres généraux ont, sans 
doute, été fixés, mais aussi qu’un certain nombre de 
problèmes essentiels demeurent en suspens. Il faut 
prévoir l'adaptation au statut corporatif. 


SECTION II 


L'ADAPTATION AU STATUT CORPORATIF 


Si l'on admet que l'artisanat doit revêtir une orga- 
nisation corporative articulée, toute uné réforme de 
son statut actuel parait indispensable. I1 s'agit, du 
reste, moins de détruire ce qui existe que de l’adap- 
ter aux nouvelles nécessités. Dans l'ancienne légis- 
lation, pourtant si imparfaite, il existe dés organis- 
mes comme les Chambres de métiers, où des mesures 
économiques, comme les travaux réservés à la mar- 
que-jabel qui, avec certaines modifications, pourront 
rendre de grands services. 


Nous ne pouvons reprendre lés détails de la légis- 
lation sur l'artisanat pour en montrer les modifica- 
tions nécessaires, selon les indications de la Charte, 
Ce travail a déjà été fait, par anticipation, et pour 
une bonne part, dans une de nos précédentes étu- 
des. (L'artisanat dans l'Etat moderne. Déjà cité). 
Ii suffira que nous indiquions que trois questions 
préalables conditionnent, à notre sens, l'évolution 
future de l'artisanat dans le cadre de la Charte. 


Il s’agit de la définition de l'artisan, de ja détermi- 
nation du secteur économique réservé aux hommes 


a 


de métier, enfin des modalités d'une organisation cor- 
porative. 2 


Paragraphe ! 
La définition de l'artisan 


Cette définition, on le sait, est actuellement 
fixée par l'article 1°" de la loi du 26 juillet 1925, mo- 
difié par le décret-loi du 2 mai 1928. Elle vise un 
travailleur autonome exerçant personnellement un 
métier manuel avec le concours de cinq salariés au 
plus. Cette définition « mathématique » est très dis- 
cutée, à juste titre, selon nous. Son inconvénient 
principal est, en effet, de briser l'unité du métier 
artisanal : dans le bâtiment, par exemple, un peintre 
reste, en fait, artisan, qu’il emploie cinq ou dix com- 
pagnons. En droit, cependant, s'il passe d’un stade 
à l’autre, il cesse d'être artisan pour devenir indus- 
triel. La définition mathématique était inspirée de 
conceptions sociales et démagogiques ; elle proléta- 
risait l'artisan. Une conception économique doit per- 
mettre à l'homme de métier le libre exercice de sa 
profession, sans tenir compte du personnel employé 
ou des machines utilisées, à condition que le pro- 
ducteur participe personnellement aux travaux ma- 
nuels de son entreprise. 


A cet égard, la Charte semble fournir quelques in- 
dications, mais, malheureusement, sans précisions 
suffisantes. On doit retenir deux points essentiels. 
C'est d’abord, comme nous l’avons vu, que non seu- 
lement l'esprit et la lettre du texte, mais encore les 
déclarations du Maréchal, repoussent résolument 
toute idée de lutte des classes : le centre du grou- 
pement est l'entreprise et il faut tendre à réaliser 
« la prospérité pour chacun ». De là, il est possible 
de déduire qu’un artisanat prolétarisé n’est pas l’ar- 
tisanat envisagé par la Charte. Manifestement, elle 
ne veut pas maintenir de limite arbitraire, mais elle 
tend, au contraire, à faciliter, dans une sphère éco- 
nomique donnée, l’activité, et, éventuellement, la 
progression du producteur. On peut dire que la Char- 
te est opposée à une définition restrictive. 


Elle parait, d'autre part, opposée également à une 
définition trop extensive. Les syndicats d'employeurs, 
en effet, comprennent une section artisanale et une 
section industrielle : on ne trouve jamais une sec- 
tion artisanale composant uniquement le syndicat, 
même dans des branches d'activité où les artisans 
ont, par rapport aux autres producteurs, une nette 
prédominance. C’est donc que des métiers à majorité 
artisanale doivent, au delà d’un certain stade, être 
exercés industriellement lorsque, Par exemple, le 
producteur a cessé de participer personnellement aux 
‘travaux manuels de son entreprise. Le rapport des 
ministres semble confirmer cette interprétation lors- 
qu’il indique qu’ « au sein des grandes familles pro. 
fessionnelles se créeront les sections nécessaires, no- 
tamment les sections artisanales ». L’artisan doit 
rester un travailleur manuel. Et il n’y a pas d'arti- 
sanat sans artisans. 


A quelle conception s'arrêter, en définitive, pour 
l'interprétation de la Charte ? C’est, à notre sens, à 
une définition voisine de celle qui avait été primiti- 
vement prévue par la loi du 26 juillet 1925 : elle 
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visait seulement les travailleurs manuels accomplis- 
sant leur travail par eux-mêmes, sans se trouver 
sous la direction d’un patron, quelles que soient les 
machines utilisées ou la main-d'œuvre employée, 
pourvu qu'ils aient fait preuve de capacités profes- 
sionnelles. 


I n'en reste pas moins qu'à l'heure actuelle, la 
seule définition admise est la définition restrictive 
du décret-loi du 2 mai 1938. Animée d’un esprit diffé- 
rent, la Charte, dans son texte, force cependant à la 
respecter. C'est un premier problème en suspens. 


Paragraphe 11 


Le secteur économique de l'artisanat 


Une seconde difficultés résulte du fait que la Char- 
te n'a pas prévu une ventilation des activités entre 
l'industrie et l'artisanat. L'artisan demeure n'im- 
porte quel producteur, pourvu que son activité soit 
réduite, Il constitue le « fond du panier » dans tou- 
tes les branches économiques. La notion de la na- 
ture du métier exercé importe peu ; c’est l’importan- 
ce relative de l'établissement qui est seule prise en 
considération. 


A l'heure où l'on tend à remettre en honneur la 
production de qualité, une telle organisation, pro- 
tectrice de la médiocrité anonyme, semble regretta- 
ble. La Charte, bien que s'appliquant surtout au do- 
maine social, aurait pu prévoir avec plus de netteté, 
la détermination d'un secteur économique où les mé- 
tiers artisanaux essentiels, fortement organisés, con- 
naitraient une protection efficace de leur production 
irremplaçable. Dans l'économie francaise, il existe un 
secteur artisanal à défendre. (Nous avons essayé de 
le délimiter, dans notre étude déjà citée, p. 300 et 
suiv. CF. également : Qu'est-ce que l'artisanat ? 
« Horizons de France », p. 70) ; il aurait été bon que 
la Charte en fixât solennellement le principe. On 
peut craindre que les artisans ne restent encore «les 
parents pauvres ». 


Selon nous, en effet, la question essentielle qui 
commande l'avenir de l'artisanat est celle de sa jus- 
tification économique. Il faut se référer aux écrits 
des hommes qui ne croient pas à la perennité de 
l'artisanat pour bien voir comment se situe le pro- 
blème (Ph. Guignabaudet : Le Capitalisme social, 
Plon, 1941). Devant la poussée de la concentration 
industrielle, il est bien certain que la petite produc- 
tion, dotée de moyens techniques et commerciaux 
très médiocres, n’a pu résister à la grande entreprise 
usant de la division du travail, du machinisme et 
des capitaux à bon marché. Des sphères de produc- 
tion sont désormais fermées à l'artisanat, par suite 
de l’évolution économique. Et ce serait une singulière 
utopie que de ramener toutes les formes de la vie 
industrielle à la production artisanale. Une régres- 
sion du niveau d’existence, une élévation des prix 
en seraient les premières conséquences. 


Par contre, l'artisanat demeure irremplacable dans 
un secteur économique comprenant certaines acti- 
vités de production proprement dites, et surtout les 
activités de réparation et d'assemblage, les métiers 
d'art ou de luxe, la prestation de soins personnels. 
C’est là un domaine réservé où l’on doit non seule- 
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ment protéger son existence, dans un but aussi éco- 
nomique que social, mais encore encourager son dé- 
veloppement. C'est là le véritable champ d'action 
corporative qu'on doit lui délimiter. Tout autre con- 
ception conduira à des conflits sans intérêt vérita- 
ble avec l'industrie, provoquera l'établissement d’un 
statut juridique sans liens avec la réalité économi- 
que. Une organisation, en droit, de l'artisanat, ne se 
conçoit pas sans une organisation, en fait, de son 
activité productrice. 


Il ne fait pas de doute que la Charte, dans ses 
applications, devra tenir compte de ces évidences, 
sous peine de ne pas donner à l'artisanat la faculté 
de jouir pleinement du statut corporatif qu'elle lui 
réserve. 


Paragraphe III 


L'organisation corporative 


Et l'organisation corporative propre de l'artisanat, 
bien qu'amorcée, reste à déterminer précisément. 
Sans doute, l'article 39 de la Charte prévoit-il la 
transformation de quelques professions en corpora- 
tions, sous certaines conditions. Mais on voit mal 
l'articulation de ces organismes sur les rouages créés 
par la loi pour l'industrie ou les autres métiers arti- 
sanaux, Sans doute, les’ artisans sont-ils intégrés 
dans les syndicats obligatoires et dans les comités 
sociaux. Mais cette intégration ne constitue pas en 
soi une organisation propre de l'artisanat, sous l’as- 
pect corporatif. 


Les groupements proféssionnels artisanaux, on le 
sait, représentent le pivot du système. Mais, compo- 
sés de trois à cinq artisans maîtres, ils ne forment à 
aucun titre une corporation. Ils n'en constituent mè- 
me pas le bureau éventuel parce qu'ils ne sont pas 
désignés par les professionnels et parce qu'ils ne sont 
pas composés paritairement de maîtres et de com- 
pagnons, même lorsqu'ils se généraliseront, les grou- 
pes artisanaux n'étendront leur pouvoir réglemen- 
taire, par leurs représentants, que sur le plan pro- 
fessionnel et social. Pour les tâches économiques — 
souvent les plus importantes — ils demeurent subor- 
données aux comités d'organisation ou aux sections 
de répartition. L'extension de leurs attributions s'im- 
pose, comme la réforme de leur structure. 


Pour les artisans ruraux, c’est la même incertitude 
qui se manifeste. Définis arbitrairement par l’article 
9 du décret du 9 février 1921, exerçant un métier de 
nature artisane dans un milieu agricole, leur sort 
peut-être lié soit à celui de la Corporation paysanne 


no 


instituée par la loi du 2 décembre 1940, soit à celui 
des corporations artisanes prévues par la Charte. Il 
est regrettable qu'un texte à tendances constitution- 
nelles n'ait pas prononcé l'arbitrage qui s'imposait. 


L'organisation artisanale imaginée par la Charte 
manque actuellement de racines fermes et profon- 
des dans la masse des hommes de métier. Toute une 
infrastructure est à prévoir, à organiser, à vivifier. 
De façon implicite, la Charte y fait allusion ; mais 
la question, volontairement peut-être, reste en sus- 
pens. L'organisation corporative sollicite des trans- 
formations étendues des organismes existants, qu'ils 
soient anciens ou récents. 


Une réforme qui prendra date dans l’histoire a été 
décidée. Il reste cependant à la réaliser. 


En terminant, il est essentiel de souligner, selon 
nous, combien l'organisation offerte par la loi du 4 
octobre 1941, apparaît logique et équilibrée. A l’ar- 
tisanat, elle donne des institutions articulées sur les 
autres entités ; à l'artisan, elle réserve une défini- 
tion également éloignée d’une conception mathéma- 
tique — toujours arbitraire — et d'une conception 
extensive — parfois dangereuse. Pour l'entité com- 
me pour les individus, elle crée un « climat » nou- 
veau où la production de qualité pourra trouver, 
grâce à l'effort économique, un épanouissement en- 
viable et une pérennité certaine. 


Mais beaucoup de difficultés restent à résoudre et 
beaucoup de résistance à surmonter. C'est à force 
de travail et de persévérance que les idées nouvelles 
s'imposeront. Trois hypothèses sont encore possi- 
bles sur l'avenir de l'artisanat. Ou bien l’organisa- 
tion prévue par la Charte connaîtra une application 
sans les adaptations indiquées, et l'artisanat court 
le risque de rester un « mineur social ». Ou bien les 
institutions créées seront dotées de fondations soli- 
des et d’appuis efficaces ; l'artisanat, dès lors, dans 
ses limites naturelles, sera en possession d’un statut 
qui lui permettra, pour le bien de la communauté, 
non seulement une permanence nécessaire, mais en- 
core un avenir riche de promesses. Ou bien la Char- 
te elle-même sera affectée de modifications telles 
que son esprit en serait changé ; l'artisanat ne de- 
vrait plus compter désormais que sur sa force propre 
devant des puissances qui l'ont toujours menacé. 


A l'heure de la décision, au milieu des écueils à 
éviter et des dissenssions à vaincre, nous avons la 
chance de voir s'ouvrir devant nous une voie facile, 
où les hommes de métier peuvent s'engager pour 
atteindre les buts qu’ils ont longtemps poursuivis. 
Avec diligence et ténacité, construisons l'ARTISA- 
NAT SELON LA CHARTE. 
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ee de Roland Coudon ............... 
Portrait du Maréchal (fusain de A. 
DNS cnteimaninenavudl 


Portrait en couleurs du Maréchal! 
(Procédé Draeger), vendu au profit 
du Secours national. (Exclusivité 
pour la Légion ,...............… is 


à votre gré 


3.69 


à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 


BIBLIOTHEQUE LEGIGNNAIRE 


Paroles et éerits du Maréchal ......….. 
Doctrines du Maréchal classées par 
thèmes. 4 fascicules parus. Le fasei- 
ŒUÏ6 éssssscocsons RAP TT IT LITE 

L'esprit légionnaire, d'André Gervais , 
La Légion espoir de la Franee, d'An- 
dré Gervais ....,....,....,..., 
Les eombattauts et l'unité “teançaise 
d'André Gervais ,...........,,..,...,..... 
Israël destructeur d'empire, de Léon 
DSP DRINR Lissoncinennrntenenesenuatesss 
L'énigme sommuniste, de 
Poncins 
Le plan sormmuniste d’insurrection ar- 
mée, de Léon de Poncins vins 
La franc-maçonnerie contre la France, 
de Léon de Poncins .................... 
Le communisme eontre la France, de 
Léon de Poncins .............,.......... 
Forces occultes, de Léon de Poncins.. 
Une œuvre maçonnique en France au 
XVII et XIX° siècles, de Saintoyant 
La franc-maçonnerie agent de l’étran- 
ger, de Michel Lefèvre ............... 
La France sous l’étreinte magonnique, 
de Michel 
La Ligne Droite, de 
Source d’une doctrine nationale, de 
Valéry Radot .......................,...., 
Principe et méthode d'me révolation 
sationale, de Gattino ............,..... 
Radio Légion. Tome I …. 
Radio Légion. Tome 1! , 
Radio Légion. Tome TI 
Introduction an eapitalisme intégral, 
de Berne de Chavannes ............... 
Fonder un état, de Gercin ..........…., 
Réflexion d’un Français à l'éconte, de 
Georges Cazalis 
Travailleurs mes amis, de René Guer- 


30.00 
4 

768 
19.09 
21.80 


6.00 

à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


eo 
La nouvelle vole sasrée, de Louis Le- 


f DRE OT TPETEUT CU DPCEEE TEE Frost 


(i) Un frage de luxe de ostto affiche « été fais à pari 


ca 
pe 


Par nous la France, de Robert Vaucher 


La France, la guerre, la paix... 
Une année d'histoire de France 
Un Etat de quat’sous ............ 
Le Chef Français ......sesssscces 


Conditions paysannes en Russie 
Aspect de la politique anglaise de Sain- 
toyaus 


BR SAFRSR 
82 883888 | 
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On s'est battu dns le ciel (capitaine 


ne 0 RO OLD UD A OL PE 
La France de l'Esprit 
La démocratie contre la Nation, de ñ 

EME HADOME.. érticrcrcrecrarésarssane 25.00 
Raisons d'aimer la France, de Louis 

PART RS sister rte tes sur rrs dit 14.00 
Sept ans chez les Bo'cheviks, de Mar- 

guerite Carneva ses 50.00 
Croisade des démocraties, de Georges 

Champeaux (tome [) 55.00 \ 
Croisade des démocraties, de Georges 

Champeaux (tome IT) .........,.,..... 65.00 
Démenee collective de la démocratie 

belliquense, de Gilbert Maire ....:... 28,40 
Ja mystérieuse internationale juive, de 

LACOB PONS sivesitennnensssres 40.00 

PAPILLONS 

Ecussons de la Légion, 3 souleurs, for- 

mat 5 em. le millé ss, À votre gré 
Ecnssons de la Légion, 3 souleurs, for- 

mat 7 em. 5, le mille ..............,..., à votre gré 

PARTITIONS MUSICALES 

Marche de ia Légion. (Piano) ,........ à votre gré 
Marche de la Légion, en . pour 

orchestre symph onique) ............... À votre gré 

Comprenant De pi e51 PE conductrice; une piano; 


une petite Büte: ume grande PÜüte; une le heutbois: 
une 3 bautbois; une l” clarinette; une % clarinette ; 
une 1°’ basson: une 1l** et % ecors: uns Se et 4 cors : 
une 1j trompette; une 2 trompette; une 3* trompette : 
une 1°’ trombone; Une 2° iromboné; une 8% trombone ; 
une batterie: deux 1% violon: une alto; une violon- 
celle; une contrebasse. 

Marche de la Légton (partitions séparées dites « doubiu- 
res +, pour orchestre symphonique), À votre gré. 

ler violon ; % violon; sito: violoncelle; contrebasse. 
Marche de la Légion (partitions pour 

fanfare et harmonie) .................. 
Marche « La Française » hymne au 

Maréchai. (Edition ehant) 

(Edition piano et ehank ............... 10.60 


BROCHES ET INSIGNES 


Broche € Pétain > nsssnesdhsqisnnuessses 
Epingle de cravate € Pétain » ........… 


à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 


Broche « Pétain » genre médaïlle ..….. à votre gré 
Insigne écusson matière plastique ..…... à votre gré 
Tnsigne Volontaire, châtelaine sur cuir. 70.00 
Insigne Volontaire, clips, sur cuir .… 45.00 
Insigne bouton Volontaire, sur cuir .. 45.00 
Insigne < Légionnaire Combattant », 

avec chaîne de montre, sur cuir 45.00 
Insigne boutonnière «< Légionnaire », 

LT SN NE KE ANR 45.00 
Broche «< Pensez, agissez Français », 

BUT CUIR D srsnhéss sance dan dress 50.00 
Boutons de manchettes < Légionnaires 

CombAttAntM UD 1.11 humietsoease 50.00 
Boutons de manchettes « Et de 

Volontaires » …. 50.00 
Eeusson euir € Mon blason > 12.00 
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Insigne Légionnaire, fond blane (grand 


ne SR ES PA OS AT TO à votre gré 
Insigne Légionnaire, fond noir (grand 

0 STATE NOR Er CORRE à votre gré 
Insigne Volontaire, fond blanc (grand 

LEUCN CE DNS à votre gré 
Insigne Volontaire, fond noir (grand 

TS A CD LED à votre gré 

JOUETS 

Jeu légionnaire € Le Triboulet » ...... à votre gré 
Boîte mosaïque . 


Niche à chien 
Moulin … 


Ferme 

‘re de triomphe “ ÿ 

Chalet de luxe ............ MS ere 600.00 
Gardeur d’oies 

Chaise de poupée .......… à votre gré 
Jeu « La Légion partout : » 12.00 
Sifflet bois … 7.50 

Boîte de dominos à votre gré 
PURE steve eme resenvintrene à votre gré 


Jeu de constructions (petit modèle) … 
Jeu de constructions (grand modèle), à votre gré 
Tirelire Vosgienne à votre gré 
TON OM rs nrenastrarntasionseses 25.00 


STATUES ET ECUSSONS 


Ecusson légionnaire avec effigie du 
Maréchal, en terre euite ............... 139-00 

< Notre-Dame des Prisonniers »,.1la 
statuette terre euite (grand modèle), 
d'André Gervais .......................... 2.000.00 

« Notre-Dame des Prisonniers », la 
statuette terre cuite (petit modèle), 
D'ANOTEU MOTS ira en ess aentense as 500.00 

« Notre-Dame des Prisonniers », la 
statuette plâtre (grand modèle), 
RANCE VAI 22 ARE sen desnresstoctres 

Buste du Maréchal, en plâtre … 


OBJETS DIVERS 


à votre gré 


LA LEGION 


LU TE CD I tte 21-00 
Thermomètre . 20.00 
Piumier bâton du Maréchal ..…........…. 10.00 
POFDO-RES" DO rs censessmenosesesses 12.00 
Porte-mines gala … 14.00 
Porte-plumes ......…. 3.00 
Porte-plumes, geure stylo 10.00 
ŒÉPE iicisisssiinmiiouan 50.00 
Boîte de 12 erayons de couleurs . 20.00 
Boîte de 6 crayons de couleurs 10-00 
Taiïlle-crayons 4.00 
Piumiers bois (petit modèle) .. à votre gré 
Plumiers bois (grand modèle) 15.00 
Encrier, sujot D0IS .....:,25assscccsrs sers 95.00 
Cendrier bois, avec motif .… 50.00 
Podnethes POonIDot .sssrssstssscsrarncect 6.00 
DINAN OMIS) scies derseriniinquere 6.00 
Nécessaire de bureau 110.00 
OMR iisnomirns à votre gré 


COMME. ss à votre gré 
Coupe-papier métal à votre’gré 
Fenion bicyclette ...…. à votre gré 
Porte-clés légionnaire : :." ‘OU 
Porte-cartes d'alimentation ............... 10.00 
Cendrier porcelaine € Pensez, agissez 

Français >» … 30.00 
Cendrier vernissé, terre ouite ........ 11.00 
Cendrier bois, avee motif … 15-00 
En IR re PDT 6.00 
Fume-cigarettes gala .....….. à votre gré 
Pipes à votre gré 
peine NO OS TL à votre gré 
OR SUN nome 25.00 
3oîte à mégots …. ses 15.00 
DUR DOM dues craie 15.00 


Tire-bouchons 2 pièces 
Tire-bouchons 1 pièce … 
Coffret bois 
Porte-plaque imposition vélo ........... à votre gré 
Pochette soie … sup aa ss RE TA T 0 9.00 


Foulard soie nat irélle rés à votre gré 


à votre gre 
à votre gré 
à votre gré 


Toutes les commandes dottent être adressées cuz Unions 
départementales qui les centralisent. La Direction générals 


ne satisfera que les commandes émanant den Unions dénar- 


: onte! 

Be ban Hu seine ss 1808 ces 

DIO DOI dun D sas ses crcosusoss - SUD ne 
LEA AE M AE DE TE: PT SP TPE OR 48.09 AURILLAC Imv. Mocerne. Le Gérant : Georges PINEAU 


Manufacture de Chapeaux | MANUFACTURE 


société des Etablissements 


GARROUSTE FILS 


CHALABRE (Aude) 


FLECHET & C‘ 


— Produits Réfractaires — 
AU BAS MONTEIL 


DE 
COUVERTURES 
SAINT-ETIENNE (Loire) 


2,2 7000 20 Et 3 dE TE ET 


MOLLETONS 


se MEUBLES PASQUET THIZY 


to mitit: Société anonyme des Bois ouvrés du Midi de, 


MARSEILLE Eu LS 


27, rue Grignan 


Usines et Bureaux 
22, rue de Forbin 


(Rhône) 


